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Étude réalisée dans le cadre de la convention conclue entre la CFTC et l’IRES
(Institut de recherches économiques et sociales).

« Cette collection, conçue pour les acteurs de terrain, syndicalistes ou non,
 propose des analyses et réflexions sur les grands défis économiques et sociaux
d’aujourd’hui. S’inspirant des principes sociaux chrétiens, cette série d’ouvrages

esquisse les contours d’une société où l’homme aurait  prééminence 
sur la  logique économique. »
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4 SOUS-TRAITANCE : DES RETOMBÉES SOCIALES EN CASCADE

AVERTISSEMENT !
Cette enquête a été réalisée entre janvier 2010 et mars 2011. 

Elle ne tient pas compte des événements postérieurs, 
notamment en ce qui concerne le procès des « Contis ».

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page4



SOMMAIRE 

Avant-propos . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

Chapitre 1

Le cas de Continental Clairoix . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

Une fermeture annoncée ? Retour sur le chantage patronal 
et la signature de l’accord sur les 40 heures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 
Retour sur un marché de dupes : « la mariée était trop belle » . . . . . 31
La mise en place d’un comité de lutte marginalise la CFTC . . . . . . . . 34
Question de stratégie : le choix d’aller chercher l’État 
et de faire payer Continental . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37
Le dénouement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44
Un retournement du rapport de forces syndicales confirmé 
par les élections au comité d’entreprise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL 5

Sommaire

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page5



6 FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL

Sommaire

Chapitre 2

Le cas de Nortel Networks SA à Châteaufort . . . . . . . . . . . . . . . . . 55

La mise en liquidation « programmée » de la filiale 
de Châteaufort en 2009 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60
Une culture syndicale inexistante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
L’entrée en procédure de sauvegarde : 
le début du casse-tête juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66
La stratégie de durcissement du conflit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68
La mise en place d’un « groupe de résistance » . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70
La méthode HP . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72
Les enjeux de la médiatisation du conflit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75
La question de la radicalisation des moyens d’action . . . . . . . . . . . . . 78
Le protocole de sortie de crise et les suites du conflit . . . . . . . . . . . . . 81
Le rachat par la société Kapsch . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83

Chapitre 3

Devenir des salariés et réflexions conclusives . . . . . . . . . . . . . . . 87

Le devenir (oublié) des salariés de Continental et de Nortel. . . . . . . . 89
L’épreuve du reclassement des « Conti » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89
L‘expérience douloureuse du rachat pour les ex-Nortel . . . . . . . . . 96

La radicalisation des modes d’action comme réponse 
à la technicité des procédures juridiques de restructuration . . . . . . 102
Les limites d’un « syndicalisme de service » 
et la nécessité de développer un discours alternatif . . . . . . . . . . . . . 106

Conclusion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123

Annexes

• Annexes Conti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135
• Annexes Nortel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153
• Bibliographie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167
• Filmographie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page6



FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL 7

Sommaire

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page7



8 POLITIQUE INDUSTRIELLE

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page8



FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL 9

Avant-propos

Avant-propos 

Il y a là une souffrance telle qu’elle ne saurait être symbolisée
par des larmes.

John Steinbeck, Les Raisins de la Colère

Des raisins de la colère aux raisons de la colère, le conflit lié à la
fermeture de l’usine Continental à Clairoix demeure l’un des plus
emblématiques d’un certain capitalisme sans foi, ni loi de ce début du
siècle. Et comme à chaque grande étape de l’Histoire sociale et ouvrière, la
CFTC était présente. Notre syndicat était également aux côtés d’autres
salariés, cadres dans ce cas précis, dans la lutte pour la sauvegarde des
emplois à Nortel (Chateaufort).

Dans ces deux cas la logique d’un ultralibéralisme prédateur et sans
frontières fracasse les destins d’hommes et de femmes et mutile le paysage
industriel de notre pays que ce soit dans le domaine du pneu (Continental)
ou de la téléphonie (Nortel).

Cette étude a pour vocation de recueillir la parole de ces salariés CFTC
sacrifiés sur l’autel du seul profit et de comprendre les mécanismes des
abus d’un libéralisme qui poussent à faire des plans sociaux, malgré des
profits énormes. Cette publication a également pour ambition de montrer
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que rien n’est inéluctable face aux multinationales et de montrer que
syndicat de construction sociale ne rime pas avec syndicat de composition et
qu’il sait aussi s’opposer face au cynisme  de certains dirigeants.

D’abord le cas Continental, si médiatisé avec les dérives qui peuvent en
découler... Au commencement, il y a un accord compétitivité/emploi soit le
retour aux 40 heures de travail contre la pérennité du site. Les syndicalistes
CFTC ont signé cet accord dans l’espoir d’une perspective d’emploi pour des
salariés et un avenir industriel pour une région déjà malmenée : la Picardie.
Marché de dupes, les dirigeants de Continental ont foulé au pied cet accord
en dévoilant le 11 mars leur intention de fermer l’usine de Clairoix
provoquant la colère des 1.120 salariés. Il s’en est suivi un conflit âpre, dur,
et non exempt de manipulations de la part de partis politiques.

Nortel constitue un autre exemple de la financiarisation de l’économie
qui cannibalise l’emploi, il démontre également que, dans le cadre de la
globalisation, personne n’est à l’abri, y compris les ingénieurs cadres.
Nortel France SA a été placée en liquidation judiciaire par sa maison-mère
canadienne qui a usé d’une directive européenne sur l’insolvabilité de
l’employeur. Le délégué CFTC a estimé que chaque salarié avait participé
à la richesse de la société et demandait, chose légitime, qu’un pourcentage
de cette richesse soit versé aux salariés. Peine perdue face à l’autisme des
dirigeants et de la société chargée de liquider l’entreprise Ernst&Young,
les cadres de Nortel ont dû durcir le ton jusqu’à réaliser une mise en scène
avec des bonbonnes de gaz sur le site de Chateaufort pour exister dans les
médias.

Mais la lutte n’est que la partie émergée de l’iceberg, car il y a également
la suite, celle qui n’est pas dans les pages « social » des journaux, soit le
devenir et le reclassement des salariés. Un chiffre donné par le CE : sur les
1.500 salariés de Conti, il resterait aujourd’hui 619 personnes en congé de
mobilité, c’est-à-dire encore sans emploi. Toujours selon le CE, il y a eu 87
créations d’entreprises et 200 embauches en CDI. Un quart des salariés
seulement a donc été reclassé. Pire certains ont dû changer de région pour
ne pas être frappés du sceau d’infamie « ex conti ». Les anciens de Nortel
n’ont été que partiellement repris par la société Kapsch qui a laissé sur le
bord du chemin les leaders CFTC de la lutte Nortel.

Le travail peut tuer, l’absence de travail également. À l’heure où l’on parle
de plus en plus de la valeur travail, comment ne pas être indigné par le
comportement de certains financiers d’entreprises qui n’ont de respect ni
pour le travail, ni pour la dignité de la Personne humaine. Simone Weil
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Avant-propos

parlait de l’argent, du machinisme, et de l’algèbre comme des trois
monstres de la civilisation actuelle. Il est temps que les forces syndicales
puissent combattre ces trois monstres et redonner un peu d’espérance
dans un monde du travail trop souvent plongé dans les eaux glacées du
calcul égoïste. 

Cet ouvrage est dédicacé à toutes les victimes qui ont disparu suite à ces
conflits.

Bernard IBAL
Conseiller spécial du Président Confédéral de la CFTC
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Introduction

Sur fond de crise économique, l’année 2009 a été le théâtre de
nombreuses luttes sociales suite aux annonces de plans de licenciements,
de fermetures d’usines et de délocalisations aux quatre coins de la France :
Continental à Clairoix, New Fabris à Chatellerault, Nortel à Châteaufort,
JLG à Tonneins, Caterpillar à Echirolles, Sony à Pontonx sur l’Adour, 3M à
Pithiviers, Faurecia à Brières-les-Scellés, FM Logistic à Woippy, SCAPA à
Bellegarde-sur-Valserine ou encore Molex à Villemur-sur-Tarn(1). Ces
conflits sociaux que l’on peut qualifier de « durs » ont marqué les esprits
par la radicalité des moyens d’action adoptés par les salariés et leurs
représentants mobilisés allant jusqu’à « saccager » une sous-préfecture
(Continental), menacer de faire exploser leurs usines (New Fabris, Nortel,
JLG) ou encore séquestrer des cadres dirigeants (Caterpillar, Sony, 3M,
Faurecia, FM Logistic, SCAPA, Molex)(2). L’enquête « Figures de salariés
CFTC en lutte : les cas de Continental et de Nortel » présentée ici a pour
ambition d’étudier les logiques de réorganisation de l’activité productive
développées par les directions des grandes entreprises et leurs
conséquences pour les différentes catégories d’acteurs engagées dans la
lutte contre leur mise en œuvre. Cette étude s’intéresse ainsi aux
problèmes cruciaux auxquels sont quotidiennement confrontés un nombre
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(1) Voir « Tour de France des conflits sociaux de 2009 », Challenges, 22 juillet 2009. 
(2) Comme le montre S. Béroud, l’usage de moyens de pression « extrêmes » n’a cependant rien de nouveau

dans l’histoire de la conflictualité sociale en France. Voir Béroud S. (2005), « Continuités et évolutions de la
conflictualité sociale » in Denis J-M. (dir.), Le conflit en grève ?, La Dispute, Paris. On peut ainsi citer en
exemple le cas de l’entreprise Celatex à Givet où suite à l’annonce de sa mise en liquidation judiciaire en
2000, les salariés avaient occupé leur usine et menacé de la faire exploser ainsi que de polluer la Meuse
en y versant de l’acide.
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croissant de salariés à travers les études de cas de deux conflits qui ont été
au cœur de l’« actualité sociale » de l’année 2009 : la fermeture de l’usine
Continental de Clairoix (Oise) et la liquidation de filiale française Nortel
Networks SA à Châteaufort (Yvelines). 

Suite à l’annonce le 11 mars 2009 de la fermeture de l’usine de Clairoix du
groupe allemand de pneumatiques Continental, ceux qu’on allait désigner
plus tard comme les « Conti » s’engageaient dans une mobilisation devenue
emblématique des luttes sociales de l’époque. Le sentiment de trahison
qu’éprouvent les salariés après la signature de l’accord de 2007 dit des 
40 heures – accord censé garantir le maintien de l’activité sur le site de
Clairoix en échange d’une augmentation du temps de travail – les conduira
à mener un mouvement collectif d’ampleur, long et dur. Ils réussiront
finalement à négocier une prime de licenciement supra-légale de 50.000
euros par personne. À la même époque, une partie des salariés français
(essentiellement des cadres) du groupe canadien de télécoms Nortel
Networks s’opposait à leur direction suite à l’annonce de la liquidation de la
filiale française Nortel Networks SA de Châteaufort le 25 mai 2009. Moins en
vue sur la scène médiatique que les « Conti », les salariés de chez Nortel
iront quant à eux jusqu’à menacer « symboliquement » de faire sauter leurs
locaux avant d’être entendus par M. Estrosi, ministre du Travail de l’époque.
Ils obtiendront finalement une indemnité d’aide au départ (IAD) supra-légale
de 7.000 euros et d’autres aménagements visant à améliorer les conditions
de départ des 467 salariés licenciés. L’entreprise a ensuite été rachetée le
31 mars 2010 par la société autrichienne Kapsch. 

Par sa résonance avec celle de nombreux autres salariés, la situation des
salariés de Continental et de Nortel ne manque pas d’interpeller. Dans
quelle mesure la « crise » a-t-elle été instrumentalisée par les directions
des entreprises multinationales afin d’accélérer une réorganisation
stratégique de leurs activités dans le cadre d’un redéploiement
géographique de leur implantation et d’une recherche de rentabilité
financière optimisée ? Quel rôle les pouvoirs publics, l’État, mais aussi les
collectivités locales ainsi que les représentants élus ont-ils joué et de
quelles marges de manœuvre disposent-ils pour infléchir et transformer les
règles du jeu mais aussi les règles en jeu ? Comment, dans un contexte où
la figure de l’employeur tend de plus en plus à se détacher de celle du
décideur, les luttes collectives s’organisent-elles ? Quels moyens d’action
mettent-elles en œuvre pour faire face à ces décisions, entre stratégies
d’externalisation du conflit (notamment sur le terrain juridique) et de sa
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médiatisation d’une part et risque de « débordement » par les bases
salariées et militantes et de « radicalisation » des actions d’autre part ?
Peut-on parler de nouvelle stratégie de l’action collective et, si tel est le cas,
quelle forme de « rationalité » ces actions radicales (séquestrations,
chantages à la pollution, menace de faire exploser tout ou partie d’une usine,
etc.) mettent-elles en œuvre ? Quelles finalités ces luttes collectives
poursuivent-elles et quels choix opèrent-elles ? S’agit-il d’arracher de
meilleures conditions de départ ou de se battre pour maintenir l’emploi et
l’activité en inventant des formes alternatives de production ? Comment les
organisations syndicales (de plus en plus institutionnalisées et coupées de
leur base et souvent divisées concernant les stratégies à mettre en œuvre)
se situent-elles dans ce nouveau contexte revendicatif ? Quelle efficacité
leur action peut-elle avoir et quels sont les niveaux pertinents où elle doit
désormais s’investir prioritairement ? À quel type de tensions leur identité
est-elle par ailleurs soumise ? Et quel rapport entretiennent-elles à la
politisation des conflits ? Quel regard les salariés, enfin, portent-ils tant sur
les transformations actuelles de leur entreprise que sur les formes d’action
collective aujourd’hui mises en œuvre pour s’y opposer ? Y a-t-il des
gagnants, des perdants ? Et lesquels ?

Bien qu’ayant des histoires (fermeture/rachat) et des populations
(ouvriers/cadres) sensiblement différentes, la comparaison des cas
Continental et Nortel a pour objectif de parvenir à reconstruire les parcours
de salariés en lutte et ainsi de comprendre en filigrane les logiques des
luttes sociales dont ils ont été tout à la fois les victimes et les acteurs. Traiter
ensemble ces deux terrains permet d’éviter les biais de la simple étude
monographique et d’apporter des éléments d’analyse de portée plus
générale. Nous reviendrons ainsi non seulement sur les causes de ces
conflits sociaux, sur la manière dont ils se sont déroulés, mais aussi sur
leurs conséquences sur le devenir des salariés qui ont été au cœur de la
lutte au cours de l’été 2009, en adoptant notamment le point de vue de ceux
qui en ont été les acteurs. Ainsi, pour analyser l’histoire de ces conflits, nous
nous sommes d’abord appuyés sur la revue documentaire des nombreux
articles de presse publiés à l’époque mais aussi sur les différents supports
de communication des acteurs engagés dans ces deux luttes (site web,
forums, courriers officiels, tracts, photos, vidéos, …). L’objectif de l’enquête
étant d’arriver à terme à dresser le portrait de « figures de salariés en
lutte », ces riches ressources documentaires ont été évidemment
complétées par la réalisation d’une série d’entretiens individuels
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approfondis avec notamment différents représentants et sympathisants de
la CFTC au sein des deux entreprises en question (voir tableau ci-dessous). 

STATUT DES INTERVIEWES NOMBRE
Président du syndicat départemental CFTC de la Métallurgie 1
Délégués syndicaux CFTC Continental 2
Délégués syndicaux CFTC Nortel 2
Adhérents/sympathisants CFTC Continental 2
Représentant du personnel non syndiqué (Nortel) 1
Délégué syndical CFDT Continental 1

Le caractère relativement restreint de cet échantillon d’étude doit être
compris à la lumière de la difficulté à mener une enquête sur le devenir des
salariés en lutte une fois le conflit terminé. C’est pourtant bien cette
temporalité de « l’après-conflit », qui fait trop souvent défaut dans le
traitement médiatique des conflits sociaux, que nous avons souhaitée
remettre au centre de nos analyses en réalisant ces entretiens individuels
non sans avoir dû faire face à de nombreux obstacles. Au moment où nous
avons mené nos investigations, à la fin de l’année 2010, l’euphorie des
premières semaines de grève de l’été 2009 et la satisfaction d’avoir obtenu
des primes de licenciement supra-légales avaient souvent laissé place à une
forme de désillusion devant la nécessité de faire face à l’épreuve du
reclassement pour les salariés licenciés ou à la difficile expérience du
rachat dans le cas des anciens de chez Nortel ayant conservé leur poste chez
le repreneur Kapsch. Outre les difficultés évidentes à entrer en contact avec
des salariés qui ont perdu leur emploi, nous nous sommes retrouvés face à
des interlocuteurs ne souhaitant pas nécessairement revenir sur des
événements qui les avaient marqués durablement pour le meilleur mais
aussi pour le pire. Si certains se sont montrés rétifs à notre invitation à
revenir sur le conflit, préférant être le plus discret possible et ne pas risquer
d’alimenter l’image stigmatisante du « gréviste » (voire d’agitateur) qui leur
était associée dans la perspective d’un retour vers l’emploi, d’autres ont
affirmé leur volonté de « témoigner », quitte à revenir sur l’épisode
douloureux de l’après-conflit. En effet, certains de nos interlocuteurs étaient
encore plongés dans l’insécurité de procédures judiciaires visant à contester
leur licenciement quand nous les avons contactés. Ils n’avaient par
conséquent que peu de temps à nous consacrer, une enquête sociologique
sur la question du devenir des salariés ne faisant légitimement pas partie de
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leurs priorités du moment. L’état de manifeste abattement de certaines
personnes avec qui nous nous sommes entretenues indique bien également
que l’engagement dans un conflit social reste toujours une épreuve,
physiquement mais aussi psychologiquement. Loin d’être de simples
déconvenues liées aux affres du travail de terrain, ces difficultés doivent être
interprétées comme des résultats d’enquêtes à part entière (Bizeul, 1998)
parce qu’elles offrent une illustration des conséquences durables et souvent
néfastes qu’une lutte sociale peut exercer sur les salariés qui y ont été
impliqués. 

Malgré la défaite du personnel mobilisé (fermeture du site de Clairoix et
licenciements massifs des salariés de la filiale Nortel SA de Châteaufort
avant sa revente à un concurrent), il est possible de postuler à la fois que la
lutte a été le vecteur d’une reconfiguration positive de l’identité
socioprofessionnelle des salariés et que la défaite syndicale tient aussi à sa
difficulté à pouvoir opposer avec succès un modèle alternatif permettant aux
salariés de se réapproprier efficacement et collectivement les moyens et les
fins de leur travail. Nous tenterons donc de répondre aux hypothèses et
interrogations soulevées par l’enquête de terrain en adoptant un point de vue
pragmatique et une approche socio-historique, seuls à même de démêler
les fils de ces deux histoires et afin d’en souligner les étapes et d’en
comprendre les ressorts. Après avoir présenté en détails les histoires des
conflits sociaux de Continental à Clairoix (Chapitre 1) et de Nortel Networks
SA à Châteaufort (Chapitre 2), nous en tirerons certains enseignements sur
les conséquences de l’engagement dans un conflit social sur le devenir des
salariés avant d’apporter des éléments de réflexion sur la tendance à la
radicalisation des modes d’action, ce qui nous conduira à nous interroger
sur les limites d’un syndicalisme de service et la nécessité de développer un
discours alternatif (Chapitre 3).

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page19



livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page20



FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL 21

CHAPITRE 1

LE CAS DE 
CONTINENTAL CLAIROIX
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Le cas de Continental Clairoix 

À la fin des années 2000, l’industrie automobile se trouve dans une crise
structurelle profonde en raison de surcapacités de production importantes.
Cette crise déjà sous jacente a été aggravée par la crise économique, ce qui
a conduit à un effondrement des ventes dans ce secteur qui sont
brutalement passées de 70,5 millions à 61,7 millions entre 2008 et 2009,
soit une baisse de plus de 12 %. Dans le même temps, l’utilisation des
capacités de production est passée d’un niveau déjà relativement bas de 75-
80 % à 50-60 %(3). Comme le rappelle N. Cianferoni, plusieurs facteurs ont
concouru à produire cette situation(4) : une saturation progressive du marché
de l’automobile ; une concurrence entre grands groupes qui a développé les
capacités de production ; le renforcement à l’échelle mondiale de certains
groupes (Hyundai par exemple) ; le tassement du pouvoir d’achat dans les
pays dits développés à cause des mesures d’austérité salariales, ce qui
engendre une baisse de la consommation malgré le développement du
crédit et du leasing. Différents processus ont alors résulté de cet
affrontement concurrentiel qui se joue à l’échelle mondiale : la destruction
de certaines capacités de production et la disparition de certains grands
groupes (General Motors par exemple), un déplacement des sites de
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(3) Il sole 24 ore, 10 mars 2009.
(4) Cianferoni N., « Quand la Fiat veut briser les droits syndicaux », Revue en ligne À l’encontre, 19 janvier 2011

< http://www.labreche.ch/print/ItalieMirafiori01_11.html >.
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production vers les pays où le coût du travail et les droits syndicaux sont
(très) faibles, un développement de la sous-traitance mais aussi un
élargissement de l’offre avec la mise sur le marché de nouveaux modèles
(hybrides par exemple) mais qui utilisent les mêmes plates-formes de
montage que les modèles conventionnels. À côté de ces grandes tendances,
il existe cependant des disparités entre les différents marchés. Les États-
Unis ont ainsi vu leur marché intérieur chuter de 40 % quand, dans le même
temps, la production chinoise faisait un bond de plus de 50 % et faisait de la
Chine le premier marché mondial. De son côté, l’Europe passait de 19,6
millions de véhicules vendus à 14,3 millions(5). Cette chute brutale de la
demande sur le marché de l’automobile s’est alors directement répercutée
sur l’ensemble des sous-traitants et des équipementiers de ce secteur, au
premier rang desquels se situe le secteur de la production de
pneumatiques. C’est ainsi que sur les deux premiers mois de l’année 2009,
la demande en Europe pour les pneus a chuté de plus de 30 % selon le
groupe Continental(6), l’un des quatre plus importants équipementiers
automobiles mondiaux qui produit alors 100 millions de pneus dans le
monde chaque année et estime sa surcapacité de production à 15 millions
de pneus par an(7). 

C’est dans ce contexte qu’intervient le 11 mars 2009 l’annonce de la
fermeture de l’usine Continental de Clairoix dans l’Oise. Le jour même, le
groupe Continental annonce également la fermeture du site de Hanovre,
siège historique de l’entreprise employant 780 salariés qui fabriquent des
pneus pour les poids lourds. Pour le représentant allemand du groupe venu
annoncer la nouvelle aux équipes du matin de l’usine de Clairoix, il ne s’agit
que d’un simple « arrêt de la production(8) ». C’est pourtant la première
entreprise française d’une telle importance à être directement touchée par
les conséquences de la crise économique, mais aussi financière, bien que
les plus hauts responsables de Continental s’en défendent(9). À la fin de
l’année 2008, l’équipementier allemand venait en effet d’être racheté par un
concurrent allemand spécialiste des roulements à bille, le groupe

(5) « L’automobile doit s’adapter à un marché bouleversé par la crise », Le Monde, 30 septembre 2010.
(6) « Continental ferme son usine de Clairoix jugée trop chère », L’expansion.com, 11 mars 2009.
(7) « Continental fermera son usine de Clairoix en 2010 », Le Figaro, 12 mars 2009.
(8) « Continental fermera son usine de Clairoix en 2010 », Ibid.
(9) « Ces décisions (de fermeture des usines de Clairoix et de Hanovre) ont été prises “par le management de

Continental et par lui seul”, insiste Nicolaï Setzer », directeur de la division pneus tourisme camionnette du
groupe Continental » in « Continental n’a “pas trahi ses employés” », Le Figaro, 20 mars 2010.
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Shaeffler(10), pourtant trois fois plus petit et fortement endetté (à hauteur de
11 milliards d’euros(11) qui se rajoutent aux 11 milliards d’euros
d’endettement propre à Continental). Sous la pression des banques qui ont
appuyé l’opération(12) (et qui détiennent donc la dette) mais aussi des
actionnaires (qui exigent des taux de rentabilité élevés), la direction de
Continental a cherché à « améliorer nettement la structure du capital(13) »,
autrement dit à restructurer ses unités de production pour réduire les coûts
et donner des gages à son actionnariat. En ce sens, la fermeture
programmée de l’usine de Clairoix illustre dramatiquement comment la
contrainte actionnariale voit ses effets démultipliés dans un univers
concurrentiel. Bien que l’argument soit quelque peu cyniquement mis en
avant par les dirigeants d’entreprise, à Continental comme ailleurs, il n’est
pas contestable que ces derniers soient paradoxalement les plus
vulnérables face à l’injonction actionnariale en étant aussitôt remerciés s’ils
ne donnent pas satisfaction. Les dirigeants conservent cependant le pouvoir
dans l’entreprise et notamment celui de mettre sous tension toute
l’organisation afin de lui faire atteindre les objectifs à travers lesquels passe
la pérennisation de leurs positions de hauts dirigeants. 

Confrontée à l’annonce brutale de la fermeture de leur usine au matin du
11 mars 2009, les « Conti » vont mener une lutte qui sera largement relayée
par les médias, au point d’incarner « la lutte sociale la plus emblématique
de l’année(14) » 2009 pour le magazine L’Expansion. L’annonce de la
fermeture du site de Clairoix n’est pourtant pas un cas isolé. Dans l’industrie

(10) Comme le rappelle M. Verrier en faisant référence aux travaux de l’historien Gregor Schölgen, le groupe
Schaeffler est un « exemple parfait de ces familles industrielles qui ont fait de l’Allemagne le premier
exportateur mondial ». Pourtant, si l’histoire officielle du groupe ne commence qu’en 1946, « la fortune
des frères fondateurs, Wilhelm, Georg et Gregor, a pris racine sous Hitler. Ils avaient racheté en 1940 en
Allemagne la fabrique d’un entrepreneur juif qui avait fui, et s’étaient ensuite emparés de l’entreprise
d’une famille juive, Davistan AG, à Kiertz, en Pologne (où ils) employèrent des travailleurs forcés, français,
russes, polonais et juifs ». Fabricant d’armes, ils contribuèrent directement à soutenir la machine de
guerre et d’extermination allemande in Verrier M., « Le groupe Schaeffler est étouffé par son rachat de
Continental », La Croix, 10 mars 2009.

(11) « Continental fermera son usine de Clairoix en 2010 », Le Figaro, 12 mars 2009.
(12) Le consortium des banques qui a appuyé le groupe bavarois Schaeffler dans son rachat hostile du groupe

Continental regroupe notamment la Deutsche Bank, la Dresdner Bank, la Commerzbank et l’Union des
banques suisses (UBS). Voir notamment à ce sujet Verrier M., « Le groupe Schaeffler est étouffé par son
rachat de Continental », La Croix, 10 mars 2009.

(13) « Le patron de Continental joue son va-tout face à Schaeffler », AFP, 30 juillet 2009.
(14) « De Continental à Serta, les conflits sociaux les plus violents », L’expansion.com, 20 août 2009.

Remarquons au passage que l’établissement de classements constitue l’un des exercices imposés par les
règles commandant l’univers journalistique. Alors qu’il s’agit ici de luttes sociales, il sera traité ailleurs et
sur le même mode des « meilleurs » lycées, des hôpitaux « les plus sûrs » ou encore des investissements
« les plus rentables ».
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des pneumatiques et pour le seul cas de la France, par exemple, Michelin
annonce le 17 juin 2009 la suppression de 1.096 emplois en France ainsi que
la fermeture de l’usine Sodemeca qui fabrique des pneus haut de gamme et
emploie 276 salariés à Noyelles-les-Seclin dans le Nord (59). Peu de temps
avant, le 26 mai 2009, Goodyear annonçait que 820 des 1.400 salariés de son
usine d’Amiens seraient licenciés. Au-delà de l’industrie des pneumatiques,
c’est toute la chaîne des fournisseurs et des sous-traitants intervenant dans
le secteur automobile qui est touchée. Ainsi, le 16 juin, les 366 salariés de
New Fabris, sous-traitant de Renault et de Peugeot qui fabrique des pièces
mécaniques à Châtellerault dans la Vienne, apprenaient que leur usine
serait fermée et qu’ils seraient licenciés. Plus largement encore, des
multinationales en très bonne santé financière intervenant dans d’autres
secteurs d’activités n’hésitent également pas à annoncer des fermetures de
certains de leurs sites de production. Le groupe Total, par exemple, qui
venait d’enregistrer 15 milliards de bénéfices et qui était l’un des
bénéficiaires directs de la hausse importante du prix du pétrole, annonçait
en début d’année 2009 des licenciements dans ses filiales telles que
Hutchinson à Vierzon, dans le Cher (18) où 100 postes devaient être
supprimés et à Châteaudun, dans l’Eure et Loire (28) où 86 suppressions
étaient programmées, ou encore la fermeture du site de MAPA à Liancourt,
dans l’Oise (60). 

En donnant la parole aux salariés du site de Clairoix, et prioritairement aux
adhérents et sympathisants de l’organisation syndicale CFTC, l’ambition de
ce travail est d’abord de reconstruire les principales étapes de la lutte des
« Conti » au cours de l’année 2009. Comprendre la forme qu’elle a prise
plutôt qu’une autre suppose de revenir d’abord sur ses conditions
d’émergence en tenant ensemble les principales évolutions intervenues au
niveau local de l’usine et à celui, plus global, de la stratégie d’un groupe
industriel de plus en plus engagé sur un marché international concurrentiel. 

Nous analyserons ensuite les conditions qui ont permis la création d’un
comité de lutte qui allait immédiatement prendre en main la conduite du
mouvement des « Conti » au détriment des organisations syndicales
pourtant bien présentes et implantées sur le site. Bien que les organisations
syndicales, et particulièrement la CFTC, étaient en tant que telles rejetées
voire combattues en son sein, nous examinerons dans quelle mesure les
objectifs poursuivis par ce comité étaient différents de ceux qui étaient
portés par les représentants du personnel. Autrement dit, ne s’agissait-il
pas davantage d’un conflit sur les moyens à employer que sur les objectifs à
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atteindre, la décision de la fermeture programmée de l’usine ayant d’emblée
été acceptée et partant, la perspective d’une reprise en main autonome de
l’outil de production et d’un maintien de l’activité sur le site n’ayant jamais
été sérieusement envisagée ?

Nous tenterons alors de dresser un bilan de la lutte des « Conti » en se
demandant qui gagne et qui perd, aussi bien au niveau des organisations
syndicales (des élections au comité d’entreprise en octobre 2010 ont en effet
changé la donne syndicale en profondeur) qu’au niveau des salariés,
largement oubliés depuis que leur sort (médiatique) a été réglé avec
l’obtention d’une prime de départ en juin 2009 près de trois fois supérieure
à celle qui leur avait été initialement proposée par la direction au moment de
l’annonce de la fermeture du site.

Une fermeture annoncée ? Retour sur le chantage
patronal et la signature de l’accord sur les 40 heures

C’est à la fin de la matinée du 11 mars que les 1.120 salariés du site de
production de pneus pour voiture de tourisme et camionnettes situé à
Clairoix et appartenant à l’équipementier allemand Continental ont vu leur
avenir professionnel fortement remis en question. « Du jour au
lendemain(15) », ils ont appris que la direction allemande du groupe prévoyait
de fermer leur usine en mars 2010 alors que celle-ci venait de dégager
quelque 28 millions d’euros de profit en 2008. La violence de l’annonce est à
la hauteur de la surprise des salariés.  

« - (interviewée) Moi, je savais un peu avant par relations de
famille que l’usine allait fermer. Mais on n’y croyait pas trop parce
qu’on faisait des bénéfices et on ne chômait pas et il n’y avait pas
de chômage partiel ni rien. Après, on a eu une baisse d’activité
mais on pensait qu’ils allaient supprimer des week-ends et qu’on
serait repassé en 3/8 ou en 2/8. Mais on ne pensait pas à la
fermeture et personne n’y croyait, quoi. On l’a su parce qu’on était
de l’équipe du matin et notre chef d’équipe nous a dit d’arrêter tout
à 11h et demi, midi, et on devait se rendre au magasin. Et c’est là
qu’on nous a annoncé la fermeture.
- (interviewer) Comment l’avez-vous appris ?

(15) Nous ferons un usage systématique de l’italique pour tous les mots, expressions ou extraits des entretiens
que nous avons réalisés avec certains salariés de l’usine de Clairoix.
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- (interviewée) C’est un dirigeant allemand qui nous l’a appris, je
ne sais plus qui exactement. On a arrêté tout et il a convoqué toute
l’usine, et toute l’équipe du matin, voilà comment on l’a appris.
- (interviewer) Et qu’est-ce qu’il vous a dit ce dirigeant ? Il parlait
en français ou il se faisait traduire ?
- (interviewée) Il se faisait traduire en français parce qu’il parlait
allemand. Soi-disant qu’il fallait fermer l’usine et qu’il fallait
fermer Clairoix.
- (interviewer) Et il n’a pas donné de justifications ?
- (interviewée) Qu’on revenait trop cher, soi-disant qu’on était trop
cher. On n’était pas sur la première marche du podium sur les
plusieurs usines qu’il y avait. On n’était pas sur la bonne marche.
- (interviewer) Et ça, c’est l’expression qu’il a utilisée ?
- (interviewée) Je ne me souviens plus trop de ce qu’il a dit
exactement parce que sur le coup, on a été choqués. Et puis il y a
tellement de choses qui se sont passées après...
- (interviewer) Et une fois l’annonce faite au personnel rassemblé,
comment réagissent vos collègues, qu’est-ce que vous faites ?
- (interviewée) On réagit... on a du mal à réagir et à comprendre
pourquoi ils ferment. On a du mal à croire aussi. 
- (interviewer) Mais vous avez pu lui poser des questions ?
- (interviewée) C’est-à-dire qu’il y a des collègues qui se sont révoltés
et ils ont manifesté leur colère, plus ou moins. Et une fois qu’il a
annoncé ça, il y a des syndicats qui se sont mis en place, ils ont mené
une lutte et tout ce qui s’ensuit » (une salariée, adhérente de la CFTC).

La fermeture programmée pour mars 2010 de l’usine implantée à Clairoix
depuis 1938 s’inscrit dans le cadre d’une restructuration mondiale des
capacités de production du groupe Continental. Lorsque le groupe Schaeffler
lance une offre publique d’achat (OPA) hostile sur lui en juillet 2008, il n’a pas
anticipé la récession et ses conséquences qui se traduisent aussitôt par une
chute brutale des commandes et du chiffre d’affaires de Schaeffler, de la valeur
des actions de Continental et de la production des deux firmes. Pour se porter
acquéreur de l’équipementier automobile pourtant trois fois plus gros que lui,
le fabricant bavarois de roulements à bille qui emploie plus de 200.000 salariés
dans le monde, dont 80.000 en Allemagne, a contracté un emprunt de 11,2
milliards d’euros qui reste à rembourser malgré la conjoncture économique(16).

(16) Verrier M., « Le groupe Schaeffler est étouffé par son rachat de Continental », La Croix, 10 mars 2009.
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Dans ce contexte, la direction du groupe Continental impose dès la fin de
l’année 2008 des réductions de salaire, des licenciements et des fermetures
d’usines dans le monde entier. Dans les derniers mois précédant l’été 2009, elle
ferme notamment 11 sites sur les 200 implantés dans 36 pays différents, et
toujours en mobilisant les rhétoriques de la « responsabilité » et du
« réalisme ». C’est ainsi qu’à propos de la fermeture de l’usine de Clairoix, le
président de Continental France déclarera lors du comité central d’entreprise
délocalisé à Nice le 31 mars 2009 : « Il ne faut pas attendre d'être en situation
de banqueroute pour prendre des mesures de sauvegarde de la compétitivité.
Nous agissons en industriels responsables(17) ».

Bien que certaines voix en provenance de la section CFDT s’étaient faites
entendre dans l’usine de Clairoix dès l’automne 2008 et craignaient une
fermeture du site, peu de salariés sur place envisageaient sérieusement
cette possibilité qui avait été formellement démentie par la direction en
novembre 2008(18). À commencer par les représentants syndicaux du syndicat
majoritaire, la CFTC. Il faut dire que la direction avait pris soin de ne pas
divulguer ses intentions. La semaine précédant l’annonce de la fermeture,
les représentants syndicaux avaient en effet reçu l’assurance de la direction
à l’occasion d’un comité d'entreprise (CE) exceptionnel « qu'à ce jour aucune
fermeture de Clairoix n'(était) prévue »(19). 

Les salariés et leurs délégués syndicaux ne sont cependant pas les seuls à
être « choqués » par l’annonce de la fermeture de leur usine. Le nombre de
salariés licenciés (1.120 personnes), l’importance de l’usine dans le bassin
d’emplois de l’Oise (l’usine de Clairoix est « la plus grosse boîte de l’Oise(20) »),
mais aussi sa viabilité financière (le site a dégagé 17 millions d’euros de
bénéfices sur l’exercice 2008(21)) sont autant d’éléments qui contribuent à
rendre immédiatement visible la colère des salariés sur la scène médiatique.
Dans un contexte de récession plus général avec lequel elle rentre en
résonnance, la colère des « Conti » va non seulement être aussitôt l’objet de
l’attention médiatique locale comme nationale mais encore être
immédiatement relayée par les plus hauts représentants de l’État. Ainsi le

(17) « Le comité d’entreprise de Continental se tient à Nice, sans les syndicats », 20 minutes.fr, 31 mars 2009.
(18) Voir par exemple à ce sujet « L’usine Continental de Clairoix pourrait fermer. 1.100 emplois menacés », 

20 minutes.fr, 28 février 2009.
(19) Un délégué syndical CFDT se rappelle ainsi que « le 10 mars à 22 heures, (le secrétaire général de la

CFTC) distribuait des chocolats ». 
(20) Porquet J.-L., « On va leur faire des pneus carrés », Le Canard enchaîné, 25 mars 2009.
(21) Milot O., « Que sont les “Conti” devenus ? », Télérama.fr, 18 novembre 2010.
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jour de l’annonce de la fermeture du site de Clairoix, le Secrétaire d’État à
l’industrie Luc Chatel qualifie lui aussi la décision du groupe Continental de
« trahison » et avertit les dirigeants de Continental qu'ils auront « à justifier
devant les tribunaux de la motivation de tels licenciements(22) ». Quant au
sénateur de l’Oise et maire UMP de Compiègne, Philippe Marini, il s’agit pour
lui d’une décision « sans justification économique(23) ». En visite dans le Doubs
dans l’usine Alstom d’Ornans et pressé par les journalistes qui
l’accompagnent, le Président de la République, déclarera même le 17 mars :
« Je n’ai pas été très content de l’attitude des gens de Continental, parce
qu’ils ont pris des engagements et que, dans la vie, on tient ses
engagements(24). On assume, on vient expliquer aux gens, on ne fuit pas(25) ».
Ajoutant même au parterre de salariés de l’usine Alstom présents : « je ferai
en sorte qu’ils respectent leur engagement, voilà ! » 

Rivalisant d’indignation, les représentants politiques de tous bords se
succèdent alors devant les micros et les caméras pour fustiger l’attitude des
dirigeants de l’équipementier automobile allemand et exprimer leur
solidarité avec des salariés « trahis » et à qui on a menti. C’est notamment le
cas de la majorité présidentielle(26) qui ne peut feindre d’ignorer que ce qui se
joue à Clairoix représente un démenti cinglant et incarné au mot d’ordre de
la campagne présidentielle de 2007 du candidat N. Sarkozy « travailler plus
pour gagner plus ». En effet, les salariés de l’usine de Clairoix pensaient avoir
assuré l’avenir du site – et le leur – au moins jusqu’en 2012 en concédant
« une amélioration des coûts et de la productivité » à l’occasion de la
signature d’un accord d’entreprise en septembre 2007 allongeant notamment
la durée du temps de travail de 37,5 heures à 40 heures hebdomadaires en
échange d’une majoration salariale moyenne d’une centaine d’euros par mois
et par salarié(27). D’où le sentiment d’« une trahison » qui domine parmi

(22) « Continental fermera son usine de Clairoix en 2010 », Le Figaro, 12 mars 2009.
(23) « Continental fermera son usine de Clairoix en 2010 », Ibid.
(24) Le Président de la République fait ici notamment référence à l’accord des 40 heures signé dans l’entre-

prise en septembre 2007 et qui assurait aux salariés un maintien de l’activité au moins jusqu’en 2012 en
échange d’une augmentation de leur temps de travail. Un exposé détaillé de cet accord est fait dans la
suite de ce texte.

(25) « Le travail reprend, Sarkozy promet son soutien », TF1 News, 17 mars 2009.
(26) Par exemple, la ministre de l’Économie C. Lagarde se dit elle aussi « choquée par la manière dont la situa-

tion se déroule » (20 minutes.fr, 13 mars 2009). De son côté, le Secrétaire d’État chargé de l’Emploi,
L. Wauquiez, estime que les salariés auraient « raison » de porter plainte contre leur employeur (20
minutes.fr, 12 mars 2009).

(27) Il s’agit de « l’avenant de révision à l’accord du 31 mai 2000 et portant sur le futur du site de Clairoix par
l’amélioration des coûts et de la productivité » signé le 12 septembre 2007 entre le représentant de la
société Continental France SNC établissement de Clairoix et les délégués syndicaux des seuls syndicats
CFTC (majoritaire) et CFE-CGC.
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l’ensemble des salariés à l’annonce de la fermeture de leur usine. C’est ce
que résume avec émotion le responsable de la CFTC joint « à chaud »
quelques instants après l’annonce de la fermeture par une radio publique :
« ils viennent de le faire ces salauds ! Ils viennent de le faire. (…) C’est une
trahison pour les salariés mais aussi pour le Président et son slogan
“travailler plus pour gagner plus”. Parce qu’on y a tous cru ici. C’est une
honte et LO(28) est aux portes de l’usine(29) ».

Retour sur un marché de dupes : « la mariée était trop
belle »

À partir de la fin de l’année 2006, la direction locale de l’usine commence
à faire pression sur les organisations syndicales pour augmenter le temps de
travail des salariés en échange de la garantie du maintien de l’activité sur le
site. Mettant en avant une concurrence accrue qui rendrait le coût du travail
trop important en France, la direction a opéré un véritable chantage à
l’emploi qui avait cependant déjà connu des précédents en France, et
particulièrement dans des entreprises multinationales allemandes. On peut
ainsi citer le cas des salariés de l’entreprise Bosch de Vénissieux qui ont dû
accepter non seulement de passer de 35 à 36 heures hebdomadaires sans
compensation salariale pour éviter 300 suppressions de postes mais
également l’absence d’investissement prévu par la direction les années
suivantes. À la suite de cet exemple, d’autres entreprises ont suivi telles
Doux, Alcan, Seb ou encore Hewlett-Packard(30). 

Suite à un premier projet d’accord élaboré par la direction de l’usine de
Clairoix mais rejeté par le syndicat majoritaire CFTC (mais pas par la CFDT),
la direction tente de contourner ce refus syndical en organisant un
référendum directement auprès des salariés(31). La direction locale n’est
cependant pas allée aussi loin que son homologue de l’usine de

(28) Ce responsable syndical fait ici référence à des militants du parti d’extrême gauche Lutte ouvrière (LO) qui
sont arrivés sur le site de l’usine à peine quelques heures après l’annonce de la fermeture de l’usine.
Comme nous le verrons par la suite, cette organisation politique jouera directement et indirectement un
rôle déterminant dans la conduite de la lutte des « Conti ».

(29) Journal de France Inter, 11 mars 2009.
(30) Brafman N., Landrin S., « Peu d'entreprises ont précédé Hewlett-Packard dans la remise en cause des 35

heures », Le Monde ,11 novembre 2005.
(31) Ce procédé n’est bien évidemment pas nouveau ni isolé au cas de l’usine de Clairoix. Le monde de la

fiction cinématographique en a par ailleurs donné une illustration intéressante à propos de la négociation
du passage aux 35 heures dans le film « Ressources humaines » de L. Cantet (1999).
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Sarreguemines (57) qui avait distribué aux 1.400 salariés de l’usine un
document vidéo intitulé « donnant-donnant » afin de les convaincre de voter
en faveur des 40 heures lors du référendum qui fut organisé suite à l’échec
des négociations avec les syndicats(32). Malgré la similarité des arguments
patronaux en faveur du oui sur les deux sites et qui peuvent être résumés
dans la proposition « seuls les sites les plus performants seront gardés(33) »,
les salariés de Clairoix rejettent le projet de la direction par voie référendaire
à 51 % (à la différence des salariés de l’usine de Sarreguemines qui avaient
voté oui à 75 %). Cependant, quelques mois plus tard et alors qu’elle avait
appelé à voter contre, la CFTC (en compagnie du syndicat des cadres CFE-
CGC) signe un accord amélioré qui engage tous les salariés. 

Les délégués syndicaux qui signent l’accord, au premier rang desquels le
secrétaire CFTC du CE de Continental Clairoix, affirment avoir ainsi obtenu
l’engagement de la direction à maintenir le volume de production de l’usine
de Clairoix(34) (soit 8,5 millions de pneus par an), et partant, la promesse du
maintien de l’emploi au moins jusqu’en 2012(35). Outre un allongement de la
durée du travail hebdomadaire de 37,5 à 40 heures contre une centaine
d’euros supplémentaires par mois(36), l’accord prévoit l’embauche en CDI de
130 intérimaires et des investissements importants. Penser que l’activité
était ainsi sauvegardée apparaissait alors d’autant moins irréaliste que le
site de Clairoix avait vu sa production de pneus augmenter d’année en
année(37) et que la direction avait investi 44 millions d’euros (dont 15 en 2008)
afin de permettre « au site de Clairoix de devenir une vitrine pour la
Division(38) ». Cet accord de septembre 2007 s’intitule en outre « accord
portant sur le futur du site de Clairoix par l'amélioration des coûts et de la
productivité ». Pourtant, il n’est nulle part fait mention dans le texte que la
pérennité du site est assurée jusqu’en 2012. En revanche, le préambule de
l’accord précise que « l’usine de Clairoix est à présent l’usine la plus chère

(32) Vernet-Caillat S., « Douteuses méthodes de pression chez Continental », Eco89, 25 mars 2009.
(33) Vernet-Caillat S., « Douteuses méthodes de pression chez Continental », Ibid.
(34) « Continental n’a “pas trahi ses employés” », Le Figaro, 20 mars 2010.
(35) « Continental fermera son usine de Clairoix en 2010 », Le Figaro, 12 mars 2009.
(36) L’accord est cependant plus favorable aux équipes qui travaillent la semaine par rapport à celles du week-

end qui doivent notamment travailler quatre jours fériés supplémentaires (« Avenant de révision à l’accord
du 31 mai 2000 », Op. cit., p. 5).

(37) Le site de Clairoix produisait 7,2 millions de pneus en 2003, 7,678 en 2004, 8,007 en 2005 et 8,060 en 2006.
8,3 millions de pneus été prévus en 2007 et 8,5 millions pour 2008 (source : « Avenant de révision à l’ac-
cord du 31 mai 2000 », p. 8).

(38) « Avenant de révision à l’accord du 31 mai 2000 », Op. cit., p. 8.
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des usines « High cost (39) » du Groupe Continental, faisant peser une
hypothèque lourde quant à son avenir (40) ». Décidée à fermer les sites les
moins productifs, la direction allemande vient en effet de procéder à une
comparaison des coûts de production par sites « et non en regardant chez le
concurrent comment ça se passe » comme le précise un délégué CFDT(41).
Avec un coût de fonctionnement supérieur à 12 millions d’euros à celui de
l’autre site français du groupe, et ce pour une production moindre (8 millions
de pneus contre 9,6 millions pour Sarreguemines en 2008), l’usine de
Clairoix se trouvait donc directement menacée. D’autant qu’en fermant
Clairoix, la direction du groupe réduisait de moitié ses surcapacités
mondiales, estimées à 15 millions d’unités pour 2009.

Aux yeux d’une direction allemande avant tout préoccupée par la baisse des
coûts et qui avait déjà réussi à réduire le salaire des travailleurs allemands de
17 % avec l’accord des syndicats IG Metall et IG Chimie, l’enjeu devenait aussi
« symbolique car la France était la seule exception ». Avec l’élection de 
N. Sarkozy à la tête de l’État en mai 2007, « la direction voit alors les
exonérations de charges sociales arriver » comme le rappelle un délégué
CFTC. En écho, son homologue de la CFDT confirme : « ce qui intéressait la
direction était que les primes et les vacances devenaient exonérées de
charges sociales. (…) Le but était de montrer aux allemands qu’on cherchait
2 millions d’économie ». Avec l’accord, les salariés vont travailler deux heures
trente en plus par semaine mais à un coût global moindre pour l’employeur(42)

grâce à la loi TEPA(43), plus connue sous le nom de « paquet fiscal ».
Tandis que les délégués CFTC persistent encore aujourd’hui à penser que

l’accord de septembre 2007 reste « un bon accord », ce sentiment est loin d’être
partagé par l’ensemble des salariés. Même si ce responsable CFTC note avec
satisfaction qu’il n’y a pas eu une seule heure de grève de la part des salariés qui
étaient contre l’accord et malgré les virulentes critiques qu’il a dû essuyer au

(39) Le groupe Continental désigne par cette expression les pays où le coût de la main d’œuvre est jugé élevé,
« dont la France » précise l’avenant en page 2.

(40) « Avenant de révision à l’accord du 31 mai 2000 », Ibid., p. 2.
(41) Fin 2007, la CFDT se procure un document de la direction intitulé « Conversion cost per standard tyre »

qui sera publié par le journal Le Courrier picard. Ce document montre une projection des coûts de diffé-
rentes usines sur les années à venir dont ceux de l'usine de Clairoix qui augmentent d'année en année.
Voir notamment à ce propos Vernet-Caillat S., « Douteuses méthodes de pression chez Continental »,
Eco89, 25 mars 2009.

(42) Les deux heures trente supplémentaires hebdomadaires sont réparties comme suit : une heure trente en
heures supplémentaires, bonifiées de 25 %, et une autre heure en plus qui alimente un compte annuel et
qui donne droit à six jours de récupération sur l’année. Voir 20 minutes.fr, 17 juillet 2009.

(43) Il s’agit de la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat adoptée en août 2007 sous le
 gouvernement de F. Fillon.
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moment de la signature, il rappelle néanmoins qu’il y eut trois départs
volontaires de feu au niveau des stocks de l’usine au moment où il en négociait
les termes. Pour les salariés qui ont pu être embauchés en contrat à durée
indéterminée (CDI) grâce à l’accord, le jugement est moins sévère et évidemment
déterminé par l’acquisition de cette stabilité professionnelle nouvelle.

« La plupart des salariés étaient contre les 40 heures mais je ne
sais pas si on aurait été embauché si on n’avait pas signé cet
accord. Je ne sais pas s’il y aurait eu des CDI. Les autres salariés
voulaient rester aux 37,5 heures. Ceux qui étaient du matin la
semaine ne travaillaient pas le vendredi et avec l’accord, il fallait
venir un vendredi sur trois » (une salariée, adhérente de la CFTC)

Rétrospectivement, le responsable de la CFTC estime avoir été trompé :
« Tout allait trop bien. (…) On est tombé dans un énorme piège. (…) La
mariée était trop belle ». Dans la foulée de l’annonce de la fermeture du site,
la CFTC publiait ainsi un communiqué dans lequel le syndicat se déclarait
« odieusement floué (par une) entreprise (qui) a fait croire à ses employés
qu’en échange d’investissements qui conforteraient le site de Clairoix, les
salariés devraient faire des concessions sur leur temps de travail. La CFTC
était le seul syndicat à avoir accepté les termes de cet échange (44) », qualifié
dans l’accord de septembre 2007 « d’accord gagnant-gagnant (45) ». Le fond
de l’histoire tient sans doute au fait que ce responsable syndical, qui a
engagé l’ensemble des salariés par sa signature, n’a jamais cru à une
fermeture possible de l’usine avant de l’apprendre comme le reste des
salariés le 11 mars vers midi. Ce qui n’a pas empêché, comme le rappelle un
délégué CFDT, que « beaucoup en voulaient à la CFTC pour l’accord des 40
heures ». Avec le conflit qui s’ouvre à l’annonce de la fermeture de l’usine, la
responsabilité de la signature de cet accord marginalisera la CFTC, le
syndicat pourtant historiquement majoritaire dans l’entreprise.

La mise en place d’un comité de lutte marginalise la CFTC 

Passé le choc de l’annonce, les salariés de l’usine de Clairoix réagissent
immédiatement. Plus de 500 d’entre eux se mettent aussitôt en grève et des
pneus commencent à brûler devant l’entrée de l’usine pour protester contre

(44) Extraits d’un communiqué de la CFTC Clairoix reproduits dans l’article publié sur le site L’expansion.com
déjà cité. Rappelons cependant que la CFE-CGC a aussi été signataire de l’accord des 40 heures.

(45) « Avenant de révision à l’accord du 31 mai 2000 », Op. cit., p. 6.
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les conditions de départ alors proposées par la direction : une prime de
départ de 17.000 euros et un plan social en deux temps, d’abord 650
suppressions de postes au bout de six à neuf mois puis 470 licenciements
supplémentaires au bout d’un an. De leur côté, les organisations syndicales
se regroupent en intersyndicale et contestent immédiatement sur le terrain
juridique la légalité de la fermeture de l’usine de Clairoix. Selon elles, la
décision du groupe Continental de fermer leur usine n’a été précédée ni de
la consultation du comité d’entreprise (CE), ni de celle du CE européen, ni de
celle du comité d’établissement. Elles considèrent en outre que le groupe a
procédé, dès le 11 mars, à des annonces publiques sur le caractère
irréversible de sa décision alors que celle-ci ne pouvait intervenir qu’après
consultation complète du CE et du comité d’établissement(46). 

En même temps que la lutte des « Conti » passe par une action
intersyndicale et emprunte la voie des tribunaux, un comité de lutte se
constitue dans l’usine(47). Autant l’implication des représentants CFTC dans la
procédure judiciaire visant à démontrer le délit d’entrave qu’aurait commis
la direction est totale, autant ils refusent d’emblée de participer au comité
de lutte. Comme le résume sans ambages le responsable de la CFTC : « tant
que c’est en intersyndicale, c’est OK. (…) Le comité de lutte, c’est le
contraire des syndicats ». Il faut dire qu’à peine quelques heures après
l’annonce de la fermeture, le porte-parole de Lutte Ouvrière (LO), bien connu
pour avoir mené le conflit dans l’entreprise Chausson au début des années
1990, et alors élu de Creil, arrive sur place pour conseiller les délégués CGT.
Il est accompagné d’un autre militant de LO et ex-délégué de la CGT chez
Continental qui fut le meneur du grand conflit de 1994 et à ce titre licencié
cette année-là(48). Dès le départ, le conflit des « Conti » soulève donc de forts
enjeux syndicaux mais aussi politiques dès lors que ce qui est en jeu est la
lutte pour la conduite légitime du mouvement social au sens large. 

Alors que les délégués CGT n’avaient que très peu de poids dans les
instances représentatives du personnel à Clairoix, le comité de lutte va leur
offrir le tremplin leur permettant de s’imposer rapidement comme les
porte-parole des « Conti » et partant, comme l’acteur incontournable de la

(46) Voir notamment à ce sujet Liaisons sociales Europe, 30 avril 2009.
(47) Bien que nous n’ayons pas réalisé d’entretiens avec les délégués CGT qui ont animé et conduit le comité

de lutte de l’usine de Clairoix, l’ensemble des références que nous ferons à leurs prises de position ou de
paroles, mais aussi à l’organisation et à la « visibilisation » des actions qui seront menées dans ce cadre
s’appuie notamment sur le film documentaire réalisé par O. Clatot et M. Gossard en 2009 et qui s’intitule
« Les Contis gonflés à bloc ».

(48) « Le retour de Roland Szpirko », Le Parisien, 14 mars 2009.
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négociation avec les instances dirigeantes. Exploitant la situation
caractérisée par une « CFTC (qui) ne pouvait pas lutter parce qu’elle était
décrédibilisée avec l’accord », les délégués de la CGT vont rapidement
incarner la colère des « Conti » en jouant la base contre les responsables
des principales organisations syndicales (et notamment la CFTC majoritaire)
qui sont accusées avec le recul comme coupables au mieux de naïveté et au
pire de complicité avec la direction. C’est pourquoi « la CFTC a été étouffée »
selon le point de vue de son principal représentant. Cette autre salariée,
titulaire d’une carte dans ce même syndicat, se souvient en écho que « le
peu qu’il parlait, (le responsable de la CFTC) se faisait siffler. (…) Il parlait
seulement à la fin ». Malgré la position fortement inconfortable dans
laquelle se retrouve ce responsable, il a néanmoins « décidé de rester pour
les gens qui avaient confiance », « en espérant un retour des gens » précise
ce délégué CFDT. Ce qui ne l’empêche pas pour autant de comprendre les
raisons qui poussent les salariés à participer et à suivre le comité de lutte :
« il faut se mettre à leur place, ils étaient blessés et se sentaient trahis »,
sans compter sur « l’effet de foule » que renforçaient les talents de tribuns
des délégués CGT et les votes à main levée. 

« Dans le comité de lutte, pendant les AG, c’était toujours (le
délégué CGT qui incarnait le mouvement) qui parlait. C’était lui le
meneur et il répétait : « on ne va pas se laisser faire ! » Il fallait
qu’on bouge, qu’on aille manifester. (…) Pour prendre les
décisions, on votait à main levée, on levait la main » (une salariée,
adhérente de la CFTC).

La CFTC, et particulièrement son principal représentant, s’est donc
retrouvée fortement isolée et marginalisée au sein d’un comité de lutte
dirigé par les délégués CGT et auquel se sont ralliés les représentants des
autres organisations syndicales CFDT, FO et CFE-CGC. Ce syndicat
jusqu’alors majoritaire va ainsi perdre le contrôle du mouvement des
« Conti » au profit des délégués CGT. Ces derniers vont imprimer leur
stratégie, leurs revendications, leurs moyens d’action et leurs rythmes au
conflit, mais vont aussi le contenir et le canaliser contribuant ainsi à se
construire une légitimité aux yeux de l’extérieur, qu’il s’agisse de la
direction, des représentants de l’État ou des médias.
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Question de stratégie : le choix d’aller chercher l’État et
de faire payer Continental

La stratégie poursuivie par le comité de lutte va être claire dès le départ et
fait écho à celle poursuivie par le comité de lutte de l’usine Chausson de
Creil dans le cadre d’un conflit achevé en 1995 après plus de douze années
d’une véritable « saga(49) ». Il s’agit d’incriminer la direction de l’entreprise
qui n’a pas dévoilé ses intentions et a trahi ses engagements (thématique
des « patrons voyous ») et faire appel à l’État pour qu’il intervienne et
organise une prime de départ et la fermeture de l’usine dans les meilleures
conditions (appel à la mise en place d’une « tripartite »). En revanche, il ne
s’agit absolument pas de lutter pour la sauvegarde de l’activité sur le site de
production de Clairoix et donc pour le maintien des emplois comme
l’illustrent par exemple la lutte alors contemporaine et voisine des salariés
de l’entreprise Goodyear d’Amiens, l’expérience coopérative des salariés de
l’entreprise Starissima à Orléans(50) ou (un peu) plus loin dans le temps, mais
non moins emblématique, celle des « LIP » de Besançon(51). À titre
d’illustration, le slogan de l’immense banderole qui barrait l’usine pendant
toute la durée du conflit était « Continental antisocial. Ces voyous doivent
payer ». 

La stratégie du comité de lutte, directement inspirée par l’élu LO,
consistera donc à immédiatement interpeller les représentants de l’État en
mettant en évidence les résultats contradictoires et dramatiques pour la vie
des salariés de la politique du gouvernement Sarkozy-Fillon. L’argumentaire
développé peut être résumé de la sorte : le gouvernement permet des
exonérations et offre des aides publiques aux entreprises en échange du
maintien de l’emploi mais les employeurs ne jouent pas le jeu, ce qui
requiert une intervention de l’État d’autant plus que ses principaux
représentants affirment être au côté des salariés « trahis ». Ou comme le dit
encore un délégué CFTC : « leur stratégie, c’est de dire faut arrêter de
donner de l’argent aux entreprises ».

(49) Aubert J.-P., La saga Chausson ou la réinvention de la fermeture d’une usine, École de management de
Paris, séance du 6 avril 2001 < http://www.stephanehaefliger.com/campus/biblio/018/18_09.pdf >.

(50) Voir sur cette expérience singulière le film documentaire de M. Otéro « Entre nos mains. L’idée coopéra-
tive s’incarne au cinéma » sorti en 2010.

(51) Voir également à ce sujet l’excellent film documentaire de C. Rouaud « Les LIP, l’imagination au pouvoir »
sorti en 2007.
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Malgré les intentions que les représentants de l’État ne manquent jamais
d’afficher depuis le début du conflit, on ne les voit pas pour autant jouer le
rôle d’intermédiaire entre les salariés et leurs représentants d’un côté et la
direction de l’autre afin de dépasser la situation de blocage née du refus par
les salariés des conditions de départ énoncées par la direction. Contraindre
l’État à entrer dans une négociation tripartite est en effet le leitmotiv des
délégués CGT depuis le début du conflit. Mais pour y arriver, encore fallait-
il maintenir une mobilisation très élevée parmi l’ensemble des salariés de
l’entreprise. Comme le porte-parole emblématique du mouvement des
« Conti » n’a d’ailleurs eu de cesse de le répéter, face à une direction qui
misait sur l’essoufflement du mouvement, seule une pression constante
permettrait aux salariés d’obtenir une (re)négociation du plan social de
l’entreprise et donc de leurs conditions de départ.

Différents leviers d’action vont alors être actionnés afin de conserver une
forte cohésion parmi les 1.120 « Conti ». Il faut d’abord rappeler que tous ont
été poussés en même temps au bord d’un précipice commun. Malgré leurs
différences et leurs divergences, le sentiment d’écrire un destin partagé sera
fort chez des « Conti » qui n’auront de cesse de ponctuer l’ensemble de leurs
assemblées et actions du refrain mobilisateur (et auto-mobilisateur) « tous
ensemble ». L’organisation de nombreuses manifestations, localement mais
aussi à Paris et à l’étranger, à Hanovre, au siège allemand du groupe
Continental, a ainsi assurément joué un rôle déterminant tant au niveau du
partage des expériences que dans l’ordre du symbolique. Ces manifestations
auront permis de mettre en avant tout ce qui renforce et singularise une
identité collective partagée, à commencer par la dénomination commune de
« Conti » (mais aussi une cornemuse qui ouvre le cortège, des t-shirts floqués
des revendications, des slogans et des chansons, des autocollants, le port des
uniformes de travail, etc.) ; les fêtes et les repas de solidarité où sont conviés
familles, amis et soutiens ; la diversité des actions engagées (lancer d’œufs
et de chaussures sur des mannequins représentant symboliquement le
directeur du site et un représentant allemand du groupe, présentation
officielle d’une équipe « Conti » et départ fictif de la course cycliste Paris-
Roubaix devant l’entreprise) ; le poids symbolique des lieux où sont reçus les
délégations de salariés (notamment à l’Élysée par R. Soubie, conseiller du
Président de la République) ; le partage des responsabilités parmi tous les
participants du comité de lutte. Comme l’énonce un délégué CFDT « Dans le
comité de lutte, il y avait 200 ou 300 personnes, et c’est énorme ! Et tous
avaient une tâche précise ». 
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Bien qu’essentielles à la cohésion du groupe, ces modalités d’action
n’auraient sans doute pas suffi à conserver l’unité sur toute la durée du
mouvement et au sein d’un groupe aussi important de salariés(52), s’il n’avait
été tenu compte de la nécessité de répondre aux intérêts des différentes
composantes de ce groupe. Ainsi, alors que la direction ne proposait que
17.000 euros comme prime de départ et environ 1.000 euros
supplémentaires par année d’ancienneté, le comité de lutte a très
rapidement émis la revendication d’une prime unique de 200.000 euros pour
l’ensemble des salariés. Pareille prétention constituait non seulement un
stimulant en soi par son montant mais présentait en outre l’avantage de
pouvoir mobiliser les derniers embauchés, généralement jeunes et
davantage prédisposés à (et contraints de) chercher immédiatement un
emploi ailleurs. Enfin, les animateurs CGT du comité de lutte ont sciemment
mis en avant la présence de membres de l’encadrement (agents de maîtrise
et cadres) dans leur mouvement, pourtant habituels relais de la direction, et
ont pris soin de maintenir une solidarité transversale aux hiérarchies
professionnelles. Selon un délégué CFDT, « les plus hargneux, ce sont les
cadres et les techniciens ! (…) Les cadres étaient partout, ils parlaient deux
fois en réunion et (le conseiller LO des délégués CGT) disait de les mettre en
avant ». En écho, ce délégué CFTC rappelle que les salariés dans le comité
de lutte « sont d’abord des techniciens, des chefs d’équipe… donc la
maîtrise, c’est-à-dire ceux qui haïssaient la CGT et étaient pour la CFTC (53).
(…) Ils se sont sentis trahis par la direction et ont confiance dans (le porte-
parole CGT emblématique des « Conti ») qui est brut de décoffrage. (…) Ils
sont rentrés discrètement au début dans les manifs parce qu’ils n’étaient
pas appréciés. (…) C’étaient des gens que la direction manipulait et sur qui
elle mettait la pression et eux la répercutaient ».

Pour les représentants CFTC et CFDT interrogés, une dernière stratégie de
la part des délégués CGT leur a permis de garder le contrôle du mouvement :
le fait d’attiser les dissensions entre les organisations syndicales et de jouer
la base (les adhérents et militants) contre le sommet (les représentants
locaux et leurs hiérarchies confédérales). Il est d’ailleurs significatif à cet
égard que les représentants de la CFTC et de la CFDT assimilent toujours
leurs homologues de la CGT au mieux à des militants activistes d’extrême

(52) Les salariés de l’usine ont par ailleurs été soumis aux habituelles tentatives de division de la part de la
direction qui a par exemple décidé unilatéralement de déplacer le groupe des salariés chargés de la paie.

(53) Non sans une pointe d’ironie, un délégué CFDT précise qu’à l’issue du conflit, le responsable du syndicat
des cadres CFE-CGC a fait « un master de DRH ».
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gauche, au pire à des délégués syndicaux manipulés par leur conseiller de
Lutte Ouvrière. Comme le résume le responsable de la CFTC, « le but de LO
est de ridiculiser les confédérations syndicales pour gagner le leadership de
la base ». En écho, le responsable CFDT déplore : « pendant le conflit, LO se
sert des étiquettes syndicales comme d’un outil (et) a tout fait pour qu’il n’y
ait pas de délégué fédéral : ils vont vous enfler ! » En outre, si les délégués
CFTC et CFDT reconnaissent volontiers les capacités d’organisation et de
mobilisation déployées par les délégués CGT et plus largement par les
militants d’extrême gauche (« Mais LO sait faire bouger les gens »), ils
n’acceptent pas le tour « politique » qui a été immédiatement donné au
mouvement. Ils auraient préféré le contenir afin d’appuyer des
revendications qui se seraient limitées aux domaines « classiques » de la
négociation syndicale, en l’occurrence la contestation de la fermeture de
l’usine sur le terrain juridique et la négociation des conditions de départ.
Autant de points, qui par leur technicité même, excluaient de fait la
possibilité d’un mouvement large incluant pleinement l’ensemble des
salariés. Au final, le refus d’une politisation (et d’une éventuelle exploitation
politique) du conflit exprimé par les délégués CFTC et CFDT est catégorique :
« Quand LO se met à la CGT, c’est pour infiltrer des conflits, c’est tout ! C’est
juste pour le combat ! Et pour promouvoir LO derrière. Et la CGT devrait faire
le ménage ». 

Il n’a cependant pas été facile pour le comité de lutte d’« aller chercher
l’État » comme ses porte-parole le réclamaient dès le lendemain de
l’annonce de la fermeture. En ce sens, la rencontre du 19 mars avec le
1er adjoint du sénateur maire UMP de la ville de Compiègne n’aura pas suffi.
Ni la réception d’une délégation de « Conti » à l’Élysée le 26 mars par 
R. Soubie, alors conseiller social du Président de la République(54). Ce dernier
aurait ainsi dit(55), d’après un représentant CFDT présent : « rien n’est
négocié. (…) Allez au tribunal, (…) nous, on sait faire toute la partie
reclassement » et même rajouté, d’après le porte-parole CGT des « Conti »,

(54) Ce très influent conseiller de N. Sarkozy quittera sa fonction en novembre 2010 après avoir mené jusqu’au
bout la réforme des retraites de 2010 et après avoir notamment réussi celle des régimes spéciaux en 2007.
Il est par ailleurs le fondateur en 1992 du cabinet de conseil en ressources humaines Altedia qu’il revendra
en 2005 à Adecco. Suite à la fermeture de l’usine de Clairoix, c’est cette société qui fut choisie en 2009
pour accompagner et reclasser les « Conti ».

(55) Comme le rapporte D. Mermet dans son émission radiophonique « Là-bas si j’y suis » du 31 mars 2009,
R. Soubie a officiellement déclaré à l’issue de sa rencontre avec les représentants des « Conti » : « Nous
sommes à vos côtés. Le comportement de Continental n’a pas été digne. Ce comportement n’est pas celui
que l’on peut attendre d’une entreprise responsable. Nous veillerons à ce que Continental assume toutes
ses responsabilités ».
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que l’État était réduit à l’impuissance du fait de l’absence d’interlocuteur du
côté du groupe Continental. Un événement va alors accélérer l’histoire, tant
du point de vue de l’implication de l’État et de la négociation d’une issue au
conflit que de celui de la fermeture de l’usine (prévue en mars 2010) à
proprement parler. Suite à la procédure judiciaire lancée en intersyndicale
qui visait à contester la légalité de la décision de fermeture de l’usine de
Clairoix (et donc à annuler le plan social), les salariés apprennent le 21 avril
que le tribunal de grande instance de Sarreguemines avalisait la procédure
de fermeture du site en estimant qu’« imposer à l’employeur une priorité
dans l’ordre des consultations des institutions représentatives du personnel
au bénéfice du CE européen serait ajouter à la loi (56) ». En apprenant cette
nouvelle, un groupe de salariés se rend alors à la sous-préfecture de
Compiègne pour l’occuper. Mais « l’occupation des locaux » vire rapidement
à la destruction d’une partie des équipements et du mobilier. La scène se
déroule sous le regard de troupes de CRS immobiles et de caméras de
télévision dont les images serviront plus tard à l’identification par la
direction de l’usine de (seulement) sept salariés(57) qui seront poursuivis par
le tribunal de grande instance de Compiègne pour « destruction du bien
d’autrui en réunion ». Suite à cet épisode, les « Conti » sont au centre de
l’actualité et resteront de longs mois sous les feux médiatiques. Mais plus
encore, ils obtiennent dans les heures qui suivent la casse de la sous-
préfecture et la destruction du poste de garde de l’usine ce que le comité de
lutte réclamait depuis le début du conflit : la tenue d’une réunion tripartite
prévue le 29 avril et rassemblant les représentants du personnel, la direction
allemande du groupe et des représentants de l’État français. Cet épisode de
la sous-préfecture de Compiègne, que le commentaire journalistique
qualifie de « saccage(58) » (pour des destructions matérielles s’élevant à

(56) Voir notamment à ce sujet Liaisons sociales Europe, 30 avril 2009.
(57) Les images diffusées par TF1 le soir de ce qui a été immédiatement qualifié de « saccage » de la sous-

préfecture de Compiègne (par exemple Le Monde en date du 21 avril 2009 : « Les salariés de Continental
saccagent la sous-préfecture de Compiègne ») ont été utilisées par les juges du tribunal correctionnel de
Compiègne pour poursuivre sept salariés qui avaient été ainsi identifiés par les représentants de la direc-
tion de l’usine. Un accord existait pourtant entre toutes les équipes de journalistes présentes sur place et
les salariés de l’usine de Clairoix au moment de l’occupation de la sous-préfecture pour dissimuler les
identités des salariés présents avec les moyens techniques habituels de « floutage » au moment de la
diffusion des reportages à l’antenne ou de publication des photos. Parmi l’ensemble des médias présents
sur place (télévision et presse écrite), TF1 fut le seul à ne pas respecter l’accord et à diffuser des images
non « floutées ».

(58) Par exemple « Les salariés de Continental saccagent la sous-préfecture de Compiègne », L’express.fr, 
22 avril 2009 ; « Saccage d’une sous-préfecture : de la prison avec sursis requise contre six “Conti” », 
Le Monde.fr, 13 janvier 2010.
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quelque 60.000 euros(59)) est désapprouvé sur le fond par le représentant de
la CFTC qui constate également que ce fut un prétexte à une fermeture
anticipée de l’entreprise, une décision judiciaire l’ayant en effet ordonnée
pour juillet 2009. Ce sentiment est partagé par une salariée, par ailleurs
adhérente de la CFTC, qui affirme que la désapprobation des « casseurs (est)
un sentiment majoritaire » et qui rajoute « je leur reproche d’avoir cassé le
pavillon (de l’usine). (…) Sinon, on aurait pu travailler jusqu’en mars 2010 ».
Un autre délégué CFTC se montre cependant plus compréhensif allant
même jusqu’à reconnaître que « si j’avais été avec eux, je ne sais pas ce que
j’aurais fait » tout en rappelant que « toutes les manifs des Conti ont
toujours été réglos ». Quoi qu’il en soit, la solidarité en faveur des sept
salariés accusés fut très importante, et aussi bien en dehors de l’entreprise
que parmi les salariés dont une écrasante majorité n’hésita pas à donner de
l’argent afin de contribuer au paiement des dommages et intérêts auxquels
furent condamnés six de leurs sept collègues poursuivis. Même parmi les
salariés qui se montrent critiques à l’encontre de pareille manifestation de
colère, tous reconnaissent pourtant son résultat. Ainsi, tandis que selon le
responsable CFTC, le porte-parole des « Conti » « a montré qu’avec l’État
qu’on a, c’est la seule chose qui marche », la salariée déjà évoquée plus haut
reconnaît quant à elle qu’« il a fallu qu’on bouge pour que l’État fasse
quelque chose ».

La première réunion tripartite se déroule le 29 avril à Bercy, dans les
locaux du ministère des Finances et de l’Économie. Elle est placée sous
l’égide de P. Gustin, « Conseiller en charge des restructurations et des
mutations économiques » auprès du ministre. Elle réunit des représentants
de l’État français, des représentants de la direction de Clairoix et du groupe
Continental ainsi qu’une délégation de salariés de l’usine. Constituée de
représentants des différentes organisations syndicales de l’usine (CFTC,
CFDT, CFE-CGC, FO et CGT) ainsi que du conseiller LO des délégués CGT –
qui sera du reste toujours présent lors de l’ensemble des réunions et sur
toute la durée du conflit – la délégation de salariés impose aux autres
participants que la réunion s’interrompe toutes les 45 minutes de sorte

(59) Rappelons que grâce à la loi TEPA d’août 2007, la direction de Continental a réalisé 2,5 millions d’euros
d’économie tout en réussissant à augmenter le temps de travail des salariés de 2,5 heures par semaine.
Par ailleurs, pour 2009 et 2010, le groupe Continental a décidé de plafonner le versement de dividendes à
ses actionnaires à 323,4 millions d’euros, soit le montant déjà versé en 2007, « afin d'avoir plus de
souplesse pour respecter les conditions d'octroi d'un prêt syndiqué de 11,8 milliards d'euros qu'il a
négocié » (Reuters, 23 janvier 2009) ; autrement dit, pour respecter les conditions imposées par les
banques prêteuses.
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qu’elle puisse rendre compte des avancées des discussions aux nombreux
« Conti » qui ont fait le déplacement et qui attendent derrière les barrières
placées à l’entrée du ministère et surveillées par un cordon de CRS. Les
premières 45 minutes de la réunion vont alors permettre aux délégués CGT
de « reprendre la main », c’est-à-dire de s’affirmer comme les acteurs
prépondérants de la délégation et surtout d’imposer un style de négociation
plus direct dont ils maîtrisent les codes et les subtilités. Ils ont en effet
violemment et immédiatement refusé le cadre strictement technique des
discussions qui était porté par les représentants de l’État et du groupe
Continental. La tenue de débats uniquement centrés sur des aspects
techniques les aurait immanquablement désavantagé, notamment à l’égard
des autres représentants du personnel (pour certains plus aguerris à cet
exercice et s’attendant à des discussions de cette nature). Au sortir de la
deuxième période de 45 minutes, les représentants de l’intersyndicale ont
rapporté que leurs interlocuteurs avaient été « plus à l’écoute » et qu’ils leur
avaient proposé la tenue d’une deuxième rencontre pour poursuivre la
renégociation du plan social. Au final, comme l’a déclaré le porte-parole des
« Conti » en clôturant son compte-rendu sous la forme d’une réponse au
sentiment très fort de mépris social ressenti par l’ensemble des salariés
dans cette épreuve : « ce qu’on a gagné en sortant c’est plus de respect. On
a montré qu’on était digne et qu’on avait la tête haute et que cette tête on ne
la baisserait jamais ! (60) ».

Dans les jours qui suivent, P. Devedjian, alors fraîchement nommé
ministre de la Relance, annonce l’existence d’un possible repreneur du site
de Clairoix. Il s’agit du groupe MAG (pour Moafaq al-Gaddah, du nom de son
fondateur syrien), basé à Dubaï et spécialisé dans la distribution de pièces
détachées et de pneumatiques. Même si le ministre reçoit les dirigeants de
ce groupe étranger le 5 mai en compagnie du secrétaire d’État à l’industrie
L. Chatel, les salariés se montrent d’emblée très pessimistes(61). Ils sont en
effet tout à fait conscients de la stratégie du groupe Continental qui, tout en
affichant tactiquement une certaine ouverture vis-à-vis des propositions de
reprise, poursuit, selon eux, l’objectif de baisser les capacités de production
sur le marché afin de maintenir les prix.

(60) Nous retranscrivons ici les propos tenus par les acteurs qui apparaissent dans le film documentaire « Les
Contis gonflés à bloc ».

(61) « Mag, candidat au rachat de Continental Clairoix », L'Humanité, 5 mai 2009. Les négociations entre le
groupe Continental et ce candidat (improbable) au rachat du site de production de Clairoix s’interrompront
définitivement au soir du 5 octobre 2009. Voir par exemple « Continental, le faux espoir », L'Humanité, 
7 octobre 2009.
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Malgré les promesses annoncées, les jours se succèdent et le représentant
de l’État ne parvient pas à fixer une date pour la deuxième rencontre prévue.
La faute, selon ce dernier, au silence délibéré de la direction allemande du
groupe qui espère sans doute ainsi susciter le découragement des salariés et
provoquer la rupture de leur unité affichée depuis le début du conflit. Face à
cette situation de blocage, les délégués CGT (accompagnés de cadres
délégués CFE-CGC) décident le 6 mai de partir en voiture avec un groupe de
salariés pour l’usine de Sarreguemines (siège de la filiale française de
Continental à laquelle est rattachée l’usine de Clairoix et distante de plus de
350 kilomètres) afin de rencontrer le directeur et d’accélérer le processus en
obtenant une date pour la prochaine réunion. Une fois sur place, les salariés
de Clairoix trouvent les grilles de l’usine fermées par un cadenas... installé
par les délégués CGT locaux qui n’avaient pas été avertis de la « visite » de
leurs collègues. Uniquement préoccupés par l’avenir de leur propre site, les
délégués CGT de l’usine de Sarreguemines estiment mieux défendre leurs
intérêts en se désolidarisant ostensiblement de leurs collègues de Clairoix.
Malgré le rappel de la part de ces derniers qu’il ne s’agit là que d’une vision
à (très) court terme, le portail demeurera fermé jusqu’à ce qu’il ne cède
finalement sous leurs coups. Une fois entrés, ils constatent que leurs
collègues ont été enfermés à l’intérieur des locaux par l’encadrement local et
apprennent que le directeur du site n’est pas là. Sous le regard de la sous-
préfète présente sur place depuis l’arrivée des « Conti », le porte-parole des
salariés de Clairoix parvient finalement à joindre le directeur du site par
téléphone. Il le prévient, fort du soutien des salariés de Clairoix qui étaient
prêts à passer la nuit sur place, que son usine restera occupée tant qu’une
date ne sera pas trouvée pour la deuxième réunion tripartite prévue. La
direction propose le 27 mai comme date la plus proche, soit trois semaines
plus tard, c'est-à-dire après la mise en œuvre du PSE prévue au 19 mai et que
les salariés voulaient précisément (re)négocier. Suite au refus persistant des
salariés, il a fallu l’intervention de la sous-préfète pour finalement fixer la
réunion au 12 mai à Hanovre, siège du groupe.

Le dénouement

Les figures emblématiques du comité de lutte souhaitent obtenir une
suspension du PSE et la conclusion d’un accord de fin de conflit prévoyant
une nette amélioration des conditions de départ des salariés (et qui pourra
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faire partie intégrante du nouveau PSE). Rappelons que la revendication était
le versement d’une prime unique de 200.000 euros pour tous et que jamais
la décision de fermeture de l’usine n’a été en soi remise en cause par les
porte-parole du comité de lutte. Le 12 mai à Hanovre, après plus de cinq
heures de discussion, la direction du groupe Continental accepte
(finalement) de repousser la mise en œuvre du PSE d’un mois, soit au 19
juin, et de discuter dans l’intervalle de conditions de départ améliorées pour
les salariés(62). Il faut dire que le rapport de l’expert mandaté par le comité
central d’entreprise avait été remis entre temps et que ses conclusions
étaient sans appel : le motif économique des licenciements invoqué par la
direction du groupe Continental est injustifié et la fermeture de l’usine est
liée « à une stratégie de délocalisation rampante » de l’équipementier vers
des pays low-cost où il possède déjà les sites de Timisoara (Roumanie), de
Otrokovice (République tchèque) et de Püchov (Slovaquie) mais dont le
potentiel de production est loin d’être atteint(63). Comme l’écrit le journaliste
L. Galdeano dans Le Courrier picard :

« Ce rapport taille en pièces la position officielle de
l'équipementier qui a toujours nié vouloir délocaliser sa
production. Chiffres à l'appui, puisés à bonne source puisque
fournis par l'équipementier lui-même, il démontre que Continental
« utilise une fenêtre de tir » (la crise) pour annoncer sa
restructuration, alors que le chiffre d'affaires de sa division PLT
(Pneus tourisme et camionnette) progresse plus (1,2 %) que celui
de ses concurrents Goodyear et Michelin (respectivement à la
hausse de 0,5 % et 1,1 %). (…) Autre conclusion accablante pour
Continental : l'expert démontre que l'équipementier a organisé les
surcoûts de fabrication de son usine, ceux-là même qu'il évoquait
pour annoncer sa fermeture le 11 mars. Comment ? Il a concentré
sur Clairoix une production de petites séries, à fort taux de rebuts
(entre 15 et 20 %) et de flexibilité, deux éléments qui comptent
pour 7 % dans les coûts de fabrication du site » (Le Courrier picard,
12 mai 2009). 

Il faut dire aussi que le directeur du site de Clairoix qui avait réussi à
imposer l’accord des 40 heures en septembre 2007 était parti au tout début
de l’année suivante pour prendre les rênes de l’usine de Timisoara. Et cette

(62) « Continental : un mois de sursis pour négocier », Le Courrier picard, 12 mai 2009.
(63) « Le rapport accable Continental », Le Courrier picard, 12 mai 2009.
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usine, au moment même où étaient licenciés 1.120 salariés dans l’Oise,
recrutait massivement des ouvriers mais aussi des ingénieurs et des chefs
d’équipe et leur proposait des salaires, avec primes et ancienneté, allant de
1.400 à 1.800 Lei (l’équivalent de 330 à 430 euros(64)). La production de
pneumatiques de cette usine roumaine employant en 2008 plus de 1.300
salariés est en effet passée de 1,2 million à 12 millions d’unités(65) entre 2000
et 2008. En 2010, les investissements réalisés dans cette usine depuis sa
création en 2000 se montent à 220 millions d’euros. Le personnel est
désormais de 1.600 salariés et la production a atteint 15 millions de pneus(66).
Les paroles des dirigeants du groupe Continental qui exprimaient le
chantage à l’emploi exercé quelques mois plus tôt sur les salariés de
Clairoix, notamment condensées dans la phrase « les actionnaires
investissent là où ils peuvent espérer de meilleurs bénéfices (67) », se
trouvaient ainsi clairement illustrées et ne manquaient pas de résonner
encore dans la tête des salariés licenciés. De même que celles pour le moins
cyniques de leur ancien directeur parti en Roumanie faisant comme si la
situation des travailleurs roumains était comparable à celles de leurs
homologues français : « Depuis 2007, la Roumanie est un pays de l'Union
européenne à part entière. Pour moi, il n'y a pas d'Europe de l'Ouest,
d'Europe de l'Est, d'Europe du Sud, d'Europe du Nord. Il y a une Europe, une
et unique. Je n'ai pas le sentiment de travailler en Europe de l'Est, je
travaille tout simplement en Europe (68) ».

Le 30 mai, soit après près de trois mois de conflit, plus de 700 salariés
réunis en assemblée générale approuvent à la quasi-unanimité (seules
quatre à dix voix discordantes selon les sources) l’accord négocié la veille
lors d’une réunion tripartite entre les syndicats, la direction et l’État qui fixe
le montant de la prime exceptionnelle de départ à 50.000 euros nets par
salarié. Même si on est loin des 200.000 euros réclamés dès le départ,
50.000 euros représentent grosso modo deux ans de salaire moyen pour un

(64) Les salaires offerts par Continental à ses employés de l’usine de Timisoara sont à comparer avec le salaire
minimum roumain de 600 Lei (140 euros) mais aussi avec les 1900 euros nets mensuels (avec primes) en
moyenne d’un salarié de l’usine de Clairoix. Voir notamment à ce propos Milot O., « Que sont les “Conti”
devenus ? », Télérama.fr, 18 novembre 2010.

(65) Bran M., « Le fabricant de pneus Continental ferme une usine en France, mais fait tourner à plein régime
son site roumain », Le Monde, 12 avril 2009.

(66) Milot O., « Que sont les “Conti” devenus ? », Télérama.fr, 18 novembre 2010.
(67) Vernet-Caillat S., « Douteuses méthodes de pression chez Continental », Eco89, 25 mars 2009.
(68) Cité par Bran M. in « Le fabricant de pneus Continental ferme une usine en France, mais fait tourner à

plein régime son site roumain », Le Monde, 12 avril 2009.
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salarié de chez Continental(69). À cette indemnité qui est parmi les plus
importantes jamais obtenues dans le cadre d’un plan social négocié en
France, s’ajoutent les indemnités légales de licenciement qui s’élèvent aux
trois cinquièmes du salaire mensuel pour chaque année travaillée et un
congé de conversion de 24 mois (contre seulement 9 mois légaux). Assurés
du maintien de leurs contrats de travail jusqu’au 31 décembre 2011, les
« Conti » pourront ainsi percevoir environ 75 % de leurs salaires jusqu’en
2014 (en comptant les 23 mois d’allocations de retour à l’emploi). Comme le
résume le porte-parole des « Conti » qui a négocié ces conditions de départ,
les salariés obtiennent « quatre ans et demi de salaire plus la thune », ce qui
est à comparer avec les 17.000 euros de prime de départ (auxquels
s’ajoutaient les indemnités légales de licenciement variables selon
l’ancienneté et les 23 mois d’allocations de « retour à l’emploi » dans la
plupart des cas) qui leur étaient proposés le jour de l’annonce de la
fermeture. Alors que la direction du groupe Continental avait initialement
estimé à 40 millions d’euros le coût du plan social pour l’usine de Clairoix, il
lui en coûtera finalement 220 millions d’euros.

Malgré l’amélioration exceptionnelle des conditions de départ obtenues
par les représentants du comité de lutte, une salariée adhérente de la CFTC
affirme néanmoins : « on aurait préféré garder l’emploi ». Pour le
représentant de la CFTC, le montant de l’indemnité de départ aurait pu être
plus élevé au regard des 200.000 euros initialement réclamés. Il est dès lors
compréhensible que des voix accusant les délégués CGT d’avoir accepté un
montant inférieur aux revendications contre l’abandon par la direction de la
plainte pour la destruction du pavillon d’entrée de l’usine aient alors
circulées parmi les salariés. Toujours est-il que lors des négociations
triparties, le représentant de la CFTC a revendiqué une prime de départ d’un
montant de 80.000 euros pour l’ensemble des salariés en mettant en avant
l’indemnité de départ de 84.000 euros obtenue par les salariés de la société
TAECO Electronic. Le porte-parole des « Conti » rappelle quant à lui que si
les salariés de l’usine Michelin de Toul ont obtenu eux aussi 50.000 euros de
prime de départ, ils n’ont en revanche pas obtenu 24 mois de congé de
conversion. Loin de l’affichage de l’unité que véhiculait l’intersyndicale, le

(69) En août 2009, soit quelques semaines plus tard, le président du directoire du groupe Continental, en poste
depuis moins d’un an, est remplacé par le chef de la division automobile du groupe Shaeffler. Contraint de
partir, il recevra néanmoins une indemnité de départ de 7,4 millions d’euros. Voir à ce propos
« Continental renouvelle toute sa direction avec l’espoir de prendre un nouveau départ », Les Échos, 
13 août 2009.
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responsable CFTC évoque encore les fortes pressions dont il aurait été
l’objet dès lors qu’il était le seul délégué du personnel présent à vouloir
encore poursuivre les négociations afin d’obtenir un montant supérieur pour
la prime de départ. D’après lui, la raison est à chercher du côté du calendrier
électoral et de l’enchâssement du conflit des « Conti » dans des enjeux
politiques qui le dépassaient : « il fallait signer ce soir-là car deux jours
après, c’était les élections européennes ». De ce point de vue-là, des
groupes aux intérêts opposés poursuivaient des finalités qui se recoupaient
paradoxalement. D’un côté, LO visait à renforcer son implantation et son
influence au plus près des réalités socioprofessionnelles des travailleurs
afin de devenir l’acteur dominant de l’extrême gauche politique. De l’autre,
les représentants du gouvernement de droite ont accepté de faire de LO leur
interlocuteur privilégié en misant sur un afflux de votes en direction de ce
parti aux élections qui se profilaient et qui seraient alors, selon eux, autant
de voies en moins pour leurs concurrents du parti socialiste. Comme le
résume lapidairement un délégué CFDT : « C’est bien que LO fasse le bordel
car l’UMP reprend des voix au PS ». En dépit de pronostics flatteurs pour LO
aux élections européennes du 6-7 juin 2009, le score de ce parti fut beaucoup
plus faible en ne recueillant que 1,37 % des suffrages exprimés. La faiblesse
du poids électoral de LO explique encore, selon les délégués CFTC
interrogés, que les instances confédérales de la CGT ne soient pas
intervenues malgré les relations très tendues qui existent entre elles et les
délégués de l’usine(70). De même, la visibilité très importante de la CGT
pendant toute la durée du conflit expliquerait la position de retrait du
secrétaire national de la CGT selon ce délégué CFDT : « Thibault n’a rien fait
parce qu’il voyait le drapeau CGT flotter partout ».

Avec l’obtention de ces conditions de départ favorables, les « Conti » vont
perdre une partie de l’attention médiatique qui restera désormais
concentrée sur le devenir judiciaire des sept salariés accusés d’avoir
participé à la destruction d’une partie des biens de la sous-préfecture de
Compiègne. Chaque étape de la procédure, correspondant à autant
d’épreuves pour les salariés accusés, sera ainsi amplement couverte. Il y eut
d’abord la condamnation le 1er septembre 2009 de six des sept accusés à des

(70) Le 17 août 2009, la figure emblématique des « Conti », par ailleurs délégué CGT, déclare sur une radio
nationale : « La CGT, on les a pas vus. Les Thibault (alors secrétaire général de la CGT) et compagnie, c'est
juste bon qu'à frayer avec le gouvernement, à calmer les bases. Ils servent juste qu'à ça, toute cette
racaille ». La phrase a alors fait grand bruit (médiatique) et rapidement le tour de toutes les rédactions de
presse mais n’a pas, en apparence, suscité de réaction particulière de la part du secrétaire général inter-
pellé en particulier et des instances confédérales en général.
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peines de prison avec sursis allant de trois à cinq mois et à 63.000 euros
d’amende pour « dégradation de biens appartenant à l’État ». Il est
important de noter qu’à cette occasion, l’État s’est porté partie civile, ce qu’il
n’avait pourtant jamais fait jusqu’alors contre les pêcheurs ou les
agriculteurs (par exemple à l’occasion du saccage du bureau de la ministre
de l’Environnement D. Voynet par des militants de la FNSEA en 1991). Lors
de son réquisitoire, la procureure de la République avait par ailleurs
déclaré : « peu importe ce que les ouvriers inculpés ont fait réellement
chacun, le jour de la manifestation, en y ayant participé ils sont
responsables collectivement de ce qui a été fait ». Ce jugement réintroduit
donc la responsabilité collective en matière pénale et anticipe la loi Estrosi
« sur les violences en bandes » du 2 mars 2010(71). La deuxième étape fut le
jugement rendu par la cour d’appel d’Amiens le 5 février 2010 qui clôt la
procédure pénale. Si la prison avec sursis n’est plus retenue, 5 accusés sont
condamnés à une amende de 2.000 euros tandis que seul le porte-parole
emblématique des « Conti » est condamné à une amende de 4.000 euros. Le
2 juin, enfin, le tribunal de grande instance de Compiègne condamne au civil
les six anciens salariés du manufacturier allemand de pneumatiques à
verser solidairement à l'État 1.280,53 euros de dommages et intérêts ainsi
que 1.000 euros au titre des frais de justice(72). Le devenir judiciaire des
« Conti » accusés pour la casse de la sous-préfecture de Compiègne, en
réalité surtout celui de sa figure emblématique, aura fait l’objet d’une vaste
couverture médiatique. En revanche, force est de constater que le devenir
ordinaire du reste des salariés licenciés de l’entreprise de Clairoix
confrontés aux enjeux du reclassement professionnel et de l’inactivité n’est
pas apparu comme un sujet digne de l’intérêt journalistique, à de rares
exceptions près(73). 

(71) Parmi les réactions et commentaires, signalons celle de M. Bonduelle, du syndicat de la magistrature, qui
déclare : « sur la base de la notion d’intentionnalité, cette loi permettra d’arrêter les gens sans qu’il n’y
ait eu d’infractions commises. C’est le retour de la loi anti-casseurs abrogée en 1982, mais en pire,
puisque la loi anti-casseurs se focalisait sur les leaders. La décision du tribunal de Compiègne
 (concernant les ouvriers de Continental) s'inscrit dans cette optique, elle ouvre la voie à la “loi  
anti-bandes” », « Une anticipation de la loi anti-bandes », L'Humanité, 13 janvier 2010.

(72) Par exemple « Six "Conti" condamnés à verser 1.280 euros à l'État », Le Monde, 2 juin 2010.
(73) Signalons notamment le très bon « dossier » consacré à la question et rédigé par O. Milot dans l’édition

du 18 novembre 2010 du magazine Télérama.
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Un retournement du rapport de forces syndicales
confirmé par les élections au comité d’entreprise

La fermeture de l’usine Continental de Clairoix a précipité ses anciens
salariés dans une situation de forte incertitude face à l’avenir, amortie
temporairement par les conditions favorables d’un plan social arraché à
l’issue d’une lutte intense de trois mois mais renforcée par le peu
d’opportunités offertes par un bassin d’emplois local sinistré par la crise. La
participation des salariés au comité de lutte et à l’ensemble des actions
entreprises ne fut très importante que jusqu’à l’obtention de la 
(re-)négociation du plan social. En écho, l’unité syndicale affichée pendant la
durée de la lutte (et déterminante des succès obtenus) est apparue purement
circonstanciée dès lors qu’ont surgi des enjeux financiers importants liés au
devenir des biens et propriétés du comité d’entreprise(74). Les dissensions qui
ont toujours, et schématiquement, opposé les représentants de la CGT d’un
côté à ceux des autres organisations syndicales, et principalement de la CFTC
(jusque-là majoritaire dans l’entreprise) de l’autre, ont rapidement éclaté au
grand jour à l’occasion des élections du 27 octobre 2010 pour le
renouvellement des mandats des délégués au comité d’entreprise. Alors que
ces derniers sont habituellement prolongés jusqu’au terme du plan social,
soit ici jusqu’au 31 décembre 2011, des élections ont dû être organisées suite
au refus de leur renouvellement automatique de la part des représentants de
la CGT et de FO. Ces derniers ont alors fait liste commune (malgré
l’opposition de leurs instances fédérales respectives comme le précise un
délégué CFDT) contre la majorité sortante dominée par la CFTC. Il faut dire
qu’à l’occasion du conflit, la CFTC et ses représentants ont perdu leur statut
d’interlocuteurs privilégiés de la direction. Décrédibilisés par leur signature
de l’accord des 40 heures, les représentants de ce syndicat ont en effet été
totalement marginalisés par les délégués de la CGT à l’origine de la création
d’un comité de lutte dont ils ont gardé le contrôle et qu’ils ont su imposer
comme seul interlocuteur face aux représentants de la direction du groupe
Continental et de l’État tout au long du conflit. Forts du succès d’avoir conduit
les « Conti » à des conditions de départ très favorables, les délégués CGT
usent de ce crédit nouveau et indiscuté pour contester la position majoritaire
de la CFTC au CE. D’autant que ce comité d’entreprise est riche d’un
patrimoine évalué à quelque 400.000 euros. 

(74) Comme nous le verrons plus loin dans cette partie.
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Pour les salariés, « le CE, c’était des places de cinéma, des jetons pour
aller à l’éléphant bleu, le bowling, la fête de mères, les cadeaux de Noël ».
Mais c’est aussi trois étangs et une forêt répartis sur un terrain de 30
hectares où 220 anciens salariés viennent régulièrement pêcher ou
chasser(75). Face aux difficultés rencontrées par les anciens « Conti » à la suite
de leur licenciement et dans l’atmosphère particulièrement « tendue (76) » de
la campagne électorale, le secrétaire CFTC du CE, en poste depuis une
dizaine d’années, a convoqué une réunion extraordinaire le 15 octobre 2010
lors de laquelle les six membres présents (sur 8 élus) ont « voté à l’unanimité
une délibération pour que les étangs soient vendus au profit des salariés
licenciés (77) ». « Même ceux qui ont retrouvé un emploi depuis la fermeture de
l’usine vont pouvoir en profiter » précise-t-il aussitôt au quotidien qui
l’interroge. Pour les représentants de la CGT (dont l’élu au CE n’a pas pris
part au vote de la délibération), la décision de vendre les propriétés du CE
pour en redistribuer le montant aux anciens salariés est présentée comme
une bonne idée, d’autant plus qu’elle évite ainsi que le CE du site de
Sarreguemines n’en récupère la propriété. En revanche le fait que les
salariés n’aient pas été consultés est contesté. En outre, est mis en avant le
fait que la décision intervienne seulement quelques jours avant les élections,
sous-entendant qu’il s’agit là d’une stratégie également électoraliste. 

Alors que la direction ne peut s’opposer à la décision de vendre dès lors
qu’elle n’est pas propriétaire des biens du CE pour lesquels une première
offre a été formulée à 400.000 euros (soit un peu moins de 500 euros par
salarié licencié suivant le projet de redistribution porté par le secrétaire
CFTC du CE), une autre majorité syndicale pourrait en revanche en décider
autrement si elle venait à être élue à la tête du CE. Pour le secrétaire CFTC
du CE, l’enjeu du scrutin se résume à cette question : « que faire de l’argent
provenant de la vente des biens du CE ? ». Alors qu’il soutient la
redistribution du montant de la vente à l’ensemble des salariés licenciés, la
coalition menée par la CGT souhaiterait utiliser ces fonds pour soutenir les
actions en justice des 600 anciens salariés qui entendent contester le motif
économique de leur licenciement devant le tribunal des prud'hommes. En
outre, l’enjeu financier se double ici d’un enjeu idéologique dès lors que le
représentant de la CFTC souhaite limiter autant que possible l’emprise de ce

(75) « Le CE de Continental vend son trésor de guerre », Le Parisien, 16 octobre 2010.
(76) « Le CE de Continental change de main », Le Parisien, 28 octobre 2010.
(77) « Le CE de Continental vend son trésor de guerre », Ibid.
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qui est perçu comme l’extrême gauche sur la lutte des « Conti » :
« aujourd’hui il faut continuer pour empêcher (l’élu LO qui conseillait la CGT)
d’être partout et le CE est le seul endroit où il n’est pas admis ». Pour le
délégué CFDT, tout l’enjeu du scrutin consiste à empêcher que la CGT
obtienne la majorité absolue des sièges et rajoute, évoquant le chef de file
de ce syndicat : « soit il se suicide, soit il monte sur un pied d’estale ». 

Au soir du 27 octobre, le verdict des urnes est sans appel : 65 % des
suffrages exprimés pour la CGT et FO, 26 % pour la CFTC et 7 % pour la
CFDT, qui ne sera plus représentée. Dans la foulée des résultats, le
médiatique porte drapeau CGT de la lutte des « Conti » déclare : « On fait
40 % de plus que lors des dernières élections. C'est un pied de nez à la
direction et à certains syndicats qui considéraient qu'on renvoyait une
mauvaise image. Et ça prouve que les salariés font confiance au comité de
lutte qui les a défendus depuis le début ». L’élection passée, les règlements
de compte atteignent alors leur acmé : à l’échange de « tracts
diffamatoires » durant la campagne succède le recours à des expertises
indépendantes croisées afin de vérifier la régularité des comptes du CE
(pour la CGT) et du comité du lutte (pour la CFTC en réponse)(78). Interrogé
quelques jours avant le scrutin, le responsable CFTC, alors encore secrétaire
du CE, paraissait très affecté par les critiques dont l’organisation syndicale
qu’il représente mais aussi lui-même n’ont cessé d’être l’objet depuis le
début du conflit. En forme de testament, il déclarait ainsi, désabusé :
« J’aurais préféré rester dans un monde à moi, plus ou moins honnête. (…)
Je ne pensais pas le monde pourri à ce point ! »

Bien qu’emblématique des conflits sociaux de l’été 2009 en France, l’usine
Continental de Clairoix n’a pas été le seul théâtre des luttes sociales à cette
époque. Dans un contexte différent, le combat des cadres de Nortel n’en a
pas moins été l’un des symboles de ce qui a été appelé la « radicalisation »
des modes d’action des salariés en lutte. En s’opposant au démantèlement
d’un grand groupe canadien des télécoms qui s’appuyait notamment sur une
directive européenne facilitant sa mise en liquidation, l‘engagement de ces
salariés pourtant jusqu’alors étrangers à toute forme de mobilisation
collective a notamment montré l’utilisation stratégique que ces derniers
pouvaient faire de la médiatisation d’un conflit social comme recours face à
la technicité juridique des procédures de restructuration qui les en excluait
grandement.

(78) « Continental : les syndicalistes s’expliquent », Le Parisien, 30 octobre 2010.
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LE CAS DE NORTEL
NETWORKS SA 

À CHÂTEAUFORT
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Le cas de Nortel Networks SA 
à Châteaufort  

Il faut remonter près de dix ans en arrière pour comprendre les raisons du
lent déclin du géant canadien des télécommunications Nortel. Son histoire
est assez emblématique de l’effondrement qu’ont connu de nombreuses
entreprises de ce secteur au tournant des années 2000 suite à l’éclatement
de la bulle spéculative autour des valeurs technologiques du secteur de
l’informatique et des télécommunications en particulier(79). 

Après une période de fort développement avec un chiffre d’affaires qui
passe de 9 à 30 milliards de dollars entre 1994 et 2000, Nortel doit faire face
au retournement du marché dès la fin des années 1990. L’entreprise va alors
subir les conséquences de la politique de croissance externe menée par son
PDG, John Roth, qui avait dépensé près de 25 milliards de dollars pour
racheter 5 sociétés entre 1999 et 2000 sans pour autant que les résultats ne

(79) Cette bulle spéculative, appelée aussi « bulle Internet », s'est créée sur les marchés d'actions dites « tech-
nologiques » (en particulier sur le second marché américain du NASDAQ) à partir de la fin des années
1990 avant d'éclater en mars 2000 faisant sombrer la plupart de ces valeurs technologiques, c'est-à-dire
celles liées aux secteurs de l'informatique et aux télécommunications (voir graphique ci-après). Ce que
l’on a alors appelé le "e-krach" conduira à une récession économique forte sur ce secteur et au-delà
entraînant faillites et restructurations massives.
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compensent ces investissements importants. Le groupe Nortel Networks(80)

se retrouve alors contraint de révéler une perte historique de 27 milliards de
dollars à la fin de l’exercice 2001. Anticipant la dégradation de sa situation,
l’entreprise avait annoncé un grand plan de restructuration dès le début de
2001. Le plan de licenciement a eu pour conséquence une réduction
drastique des effectifs avec la suppression d’un tiers des emplois du groupe
dans le monde, dont 750 postes rien qu’en France. Dans la foulée,
l’entreprise décide également de regrouper ses différents sites français en
région parisienne, au nouveau siège de l’entreprise à Châteaufort situé dans
le département des Yvelines. En octobre 2002, les effectifs sont à nouveau
amputés de 300 postes sur les 2.776 que comptait encore l’entreprise en
France en septembre 2002. Dans le même temps, Nortel change de PDG et
c’est le directeur financier du groupe, Franck Dunn, qui prend la tête de
l’entreprise. 

Ces deux premiers plans de restructuration ne sont que les prémices du
lent déclin d’un groupe que le scandale financier dans lequel il se retrouve
pris à l’été 2004 ne fera qu’accélérer. En effet, l’entreprise est à l’époque sous
le coup de plusieurs enquêtes judiciaires pour irrégularités comptables aux

(80) « Nortel » devient officiellement « Nortel Networks » suite au rachat de Bay Networks pour près de 9
milliards de dollars.

Indice IXIC du NASDAQ de 1994 à 2004

Source: www.nasdaq.com
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États-Unis et au Canada. À l’image de la société Enron, qui fut au centre d’un
médiatique scandale financier, Nortel est accusée d’avoir gonflé son chiffre
d’affaires pour cacher ses pertes entre 2000 et 2003. Cette affaire donne lieu
à un renouvellement complet de l’équipe de direction du groupe, à
commencer par son PDG, Franck Dunn, licencié puis remplacé par Bill
Owens, qui ne restera pourtant que 19 mois à la tête du groupe. En parallèle,
Nortel va réduire de 10 % ses effectifs en licenciant près de 3.500 employés
de par le monde à la fin de l’année 2004. Toujours engluée dans ce scandale
financier à la fin de l’année 2006, l’entreprise verse finalement 2,45 milliards
de dollars (en liquide et en actions) aux actionnaires qui l’avaient poursuivie
selon une procédure en nom collectif (désignée sous le nom de class action
aux États-Unis) pour y mettre fin. Dès 2005, Nortel avait pourtant débauché à
prix d’or Mike Zafirovski de son poste chez Motorola pour tenter de redresser
le groupe(81). Affublé de la réputation de « monsieur répare-tout » (mister 
fix it), il se lance dans une politique de réduction des coûts qui passe
notamment par la vente des activités UMTS de l’entreprise (réseaux de
téléphonie mobile de 3e génération) à son concurrent Alcatel-Lucent en 2007. 

À cette époque, la société emploie encore quelque 30.000 salariés dans le
monde mais continue d’afficher de très grosses pertes avec un déficit net de
5,8 milliards de dollars sur l’exercice 2008. En France, le groupe emploie 830
salariés via « Nortel Networks SA » (centre d’expertise GSM de 700 salariés)
et « Nortel Networks France » (filiale commerciale de 130 salariés), entités
situées toutes les deux à Châteaufort. Ne pouvant plus gérer une dette
cumulée de 12 milliards de dollars, Nortel fait alors appel, le 14 janvier 2009,
à la loi américaine de protection contre les faillites, ce qui lui permet de se
mettre à l’abri de ses créanciers et d’élaborer son plan de sauvetage(82). La
stratégie du démantèlement déjà amorcée par la nouvelle équipe de direction
semble alors se confirmer. Certaines rumeurs, relayées par la presse, et qui
seront confirmées par la suite, font état de la volonté du groupe de vendre ses
principales branches, en particulier celles qui travaillent sur les technologies
mobiles, comme c’est le cas de la filiale française « Nortel Networks SA » de
Châteaufort. À ce moment-là, le groupe Nortel prévoit également de licencier
5.000 salariés dans le monde dont 467 en France.    

(81) Ce qui lui coûtera 12 millions de dollars pour régler le litige suite à la rupture du précédent contrat de
M. Zafirovski. 

(82) Dans un communiqué de presse publié sur son site le 14 janvier 2009, le groupe Nortel justifie sa décision
en ces termes : « Ce processus permettra à Nortel de traiter de manière décisive le fardeau que repré-
sentent ses coûts et sa dette, de restructurer avec efficacité ses activités et de définir plus étroitement son
orientation stratégique de manière efficace et opportune ». 
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La mise en liquidation « programmée » de la filiale de
Châteaufort en 2009

Au début de l’année 2009, dans la foulée de sa demande de mise sous
protection de la loi américaine sur les faillites, Nortel procède de la même
manière en Europe, en s’appuyant sur le règlement européen relatif aux
procédures d’insolvabilité intracommunautaires(83). Plus connu sous le nom
de « procédure 13-46 », ce règlement permet à la direction du groupe de
choisir le pays où sera ouverte sa procédure d’insolvabilité. Ce règlement
autorise en effet le groupe à domicilier la procédure judiciaire dans le pays
de la communauté européenne considéré comme le « centre des intérêts
principaux de la société ». Parmi les 17 filiales européennes que compte
Nortel, c’est celle du Royaume-Uni qui est choisie pour accueillir la
procédure s’appuyant sur la loi locale dite de l’insolvability act. C’est, en
outre, le cabinet Ernst & Young qui est mandaté pour en être
l’administrateur. Un représentant du personnel illustre ainsi le caractère
stratégique d’un tel choix : « la loi anglaise est beaucoup plus favorable aux
créanciers que la loi française et moins protectrice vis-à-vis des salariés
qui se trouvent quasiment en bas de l’échelle »(84). Et si le règlement
communautaire prévoit qu’en cas de licenciement, la loi française du
contrat prévaut, certaines inquiétudes demeurent. Pour les délégués
syndicaux de Nortel, il convient également d’être vigilant sur le fait que la
procédure anglaise soit bien considérée comme un redressement ou une
liquidation judiciaire dans sa transposition au cas français. L’enjeu est ici de
pouvoir faire appel aux fonds de l’AGS (Association pour la gestion du
régime de Garantie des créances des Salariés), organisme qui assure les
salariés contre le non-paiement des sommes qui leur sont dues en
exécution de leur contrat de travail et précisément dans le cas « d’un
redressement ou d’une liquidation judiciaire ». Le 4 février 2009, la CFTC et
la CFE-CGC de « Nortel Networks SA » exprimaient dans un tract commun
leur réserve quant à l’instrumentalisation d’une telle procédure : « Les
entreprises, par le biais de ce règlement, ont une fâcheuse tendance à
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(83) Voir la circulaire du 17 mars 2003 relative à l'entrée en vigueur du règlement n° 1346/2000 du 29 mai 2000
relatif aux procédures d'insolvabilité : < http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORF-
TEXT000000789000&dateTexte= >

(84) « Le sort des salariés de Nortel France entre les mains d'une juridiction britannique », L’Usine nouvelle,
30 mars 2009. 
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frapper à la porte de l’AGS pour assurer des coûts de restructuration qu’ils
ne veulent pas engager »(85). Loin d’être éclairés par leurs dirigeants sur les
nombreux points obscurs d’une telle démarche, les salariés français sont
laissés dans l’expectative, comme le déplore ce représentant du personnel
de la CFTC : « Nous sommes laissés seuls devant une procédure
extrêmement complexe avec un manque d'information incroyable de la part
de la direction ». Et face à la complexité engendrée par le caractère
transnational de la procédure, c’est la primauté de l’ancrage national qui
est affirmé avec force par les salariés de la filiale française : « Ce n’est pas
parce que nous sommes les employés d’une multinationale canadienne que
nous ne sommes pas français »(86). 

Si l’hypothèse d’une restructuration a été retenue dans le cas français,
personne n’en connaissait son ampleur avant l’annonce de la demande de
mise en liquidation qui tombe officiellement le 25 mai 2009. Cette procédure
de liquidation judiciaire avec continuité d’activité pendant 3 mois concerne
uniquement la filiale « Nortel Networks SA », sa filiale commerciale « Nortel
Networks France » étant pour l’instant préservée. 

Du point de vue de la CFTC, la mise en liquidation de la filiale française de
Châteaufort sonne comme « un abandon de la maison mère ». Le syndicat
avait d’ailleurs refusé de donner un avis sur la procédure en comité
d’entreprise, pour protester, d’une part, contre le manque d’information de
la direction, et d’autre part, contre l’absence d’engagement financier du
groupe Nortel pour sauver sa filiale française. La CFTC soupçonne en effet
le groupe d’avoir volontairement « asséché la trésorerie de la filiale »(87) en
transférant plusieurs millions d’euros des comptes de « Nortel Networks
SA » vers ceux de la Royal Bank of Scotland notamment. De source
syndicale, les sommes atteindraient près de 300 millions d’euros sur 5 ans.
Le cabinet Ernst & Young est quant à lui accusé d’avoir transféré en
Angleterre la somme de 15 millions d’euros, juste avant de mettre en œuvre
la procédure de liquidation judiciaire en France. Sachant que cette procédure
s’appuie uniquement sur les avoirs présents sur le sol français, une telle
stratégie serait la preuve, selon la CFTC, d’une liquidation orchestrée à

(85) Nous ferons un usage systématique de l’italique pour tous les mots, expressions ou extraits des entretiens
que nous avons réalisés avec les salariés de l’entreprise Nortel Networks SA et d’autres personnes asso-
ciées à ce conflit social.

(86) « Le sort des salariés de Nortel France entre les mains d'une juridiction britannique », L’Usine nouvelle, Op. cit.
(87) « La justice statuera jeudi sur le sort de Nortel France », Le Figaro, 26 mai 2009.
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l’avance et « facilitée » par le groupe(88). La découverte du versement,
toujours selon une source syndicale, de près de 43 millions de dollars de
bonus aux dirigeants du groupe à la fin de l’année 2008 ne fera qu’amplifier
la colère des salariés(89). Ce sont ces différents éléments qui vont conduire au
conflit social de l’été 2009 et pousser les salariés de « Nortel Networks SA »
à se mettre en grève pour s’opposer à la gestion de la mise en liquidation de
leur filiale par leur direction.

Une culture syndicale inexistante 

Avant d’aller plus loin dans la description de Nortel, il convient de
comprendre que cet équipementier télécom est avant tout une entreprise de
haute technologie essentiellement composée de cadres à l’image de sa filiale
française « Nortel Networks SA » qui regroupe surtout des activités de
recherche et développement (R&D). Contrairement à l’usine Continental de
Clairoix où la culture syndicale ouvrière et l’expérience des précédents
conflits sociaux ont servi de terreau favorable à l’émergence d’une forme
d’action collective radicalisée, rien ne laissait présager un tel scénario chez
les « gentils cadres de Nortel », comme les qualifie un représentant de la
CFTC. En effet, il s’agit là d’un milieu professionnel où la culture syndicale
reste traditionnellement très faible. Plusieurs raisons peuvent l’expliquer. Il y
a d’abord la diffusion d’une culture d’entreprise très anglo-saxonne à
l’intérieur de ce groupe d’origine nord-américaine. C’est ce qui a conduit à
favoriser une véritable méfiance à l’égard des organisations syndicales selon
ce représentant de la CFTC : « Les syndicats n’étaient pas les bienvenus dans
cette entreprise dont le siège était situé en Amérique du Nord ». Ses propos
peuvent aussi servir d’illustration à un donné bien connu de la littérature sur
la question : celui d’un individualisme prononcé parmi les cadres, soutenu
par « une culture d’entreprise où chacun doit gérer sa carrière
individuellement ». On peut enfin émettre l’idée que ces cadres aux emplois
très qualifiés ont longtemps pensé pouvoir être préservés des conséquences
néfastes des délocalisations. En effet, ce sont surtout les emplois non

(88) Parmi les banderoles affichées à l’entrée du site aux premiers jours de la grève qui sera lancée le 7 juillet
2009 on pouvait voir les slogans suivant : « Ernst & Young : Give Our Money back ! », « Nortel France :
 faillite programmée » ou encore « Dirigeants Bonus : 43 M$ / Nortel France Liquidation = 0 ». Voir les
photographies sur < http://nortanic-france.org >

(89) Voir en annexe la lettre ouverte des représentants des salariés du comité d’entreprise de Nortel Networks
SA adressée au cabinet Ernst & Young le 9 juillet 2009. 
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qualifiés, nécessitant moins d’investissements à moyen et long terme,
notamment en matière de formation, qui sont avant tout concernés par les
politiques de délocalisation vers les pays où la main d’œuvre est moins chère. 

On peut d’ailleurs y voir une explication de l’atonie des salariés de Nortel
face aux nombreux plans sociaux qui ont eu lieu au sein du groupe cette
dernière décennie. Comme le confie ce représentant de la CFTC : 

« On avait vu précédemment dans le monde de Nortel des
licenciements massifs sans qu'il n’y ait eu aucune réaction des
salariés. C'était le cas au Canada, aux États-Unis mais aussi en
Angleterre où 180 salariés ont été licenciés au mois de mars 2009
sans aucune forme d'indemnités que le dernier mois de salaire ». 

Certains salariés de Nortel ont même été jusqu’à instrumentaliser les
plans sociaux pour réorienter leur carrière professionnelle comme
l’explique cet élu au CE : « Chez Nortel, les départs n'ont jamais été mal
vécus avant 2009 parce qu'ils étaient grassement rémunérés (...) Pour le
plan social de 2007, il y avait 150 licenciements de prévus et il y a près de 300
personnes qui se sont proposées ! ». Les filiales françaises de Nortel ont par
ailleurs été relativement épargnées par les précédents plans de
restructuration au regard des licenciements massifs qui ont eu lieu dans les
filiales du groupe dans d’autres pays. Mais cette fois, c’est bien la France et
le site de Châteaufort qui sont visés. Et la situation est d’autant plus difficile
à accepter pour les salariés français que leur filiale « Nortel Networks SA »
est la seule, en Europe, à faire l’objet, à cette époque, d’une procédure aussi
radicale que la mise en liquidation. Dès lors, c’est le spectre des
délocalisations qui resurgit pour expliquer le sacrifice de cet établissement
français, comme le confirment les propos du délégué syndical de la CFTC :
« Châteaufort est la seule entité du groupe liquidée alors que, d’un autre
côté, Nortel va ouvrir un centre d’opérations et de support clients en Inde
pour servir l’Europe, l’Asie et les États-Unis »(90). C’est aussi ce que confirme
le témoignage de ce salarié à la sortie du tribunal une fois la mise en
liquidation prononcée : « C’est un problème de mondialisation. Nous avons
délocalisé en Inde, au Mexique, en Chine et en Turquie où les ingénieurs
sont aussi bons qu’ici »(91). 

Afin d’expliquer le manque d’intérêt des salariés de Nortel pour
l’engagement syndical, l’actuel délégué syndical CFTC résume leur état

(90) « Friture sur la ligne chez Nortel France », L’Humanité, 29 mai 2009.
(91) Propos recueillis par l’AFP lors d’une manifestation devant le tribunal le 26 mai 2009 et repris dans de

nombreux articles de l’époque.
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d’esprit en ces termes : « Je suis cadre. J’ai des diplômes. J’ai un bon
salaire. Pourquoi j’irai m’engager dans le syndicalisme ? ». Au-delà de ce
type de raisonnement instrumental, il ajoute le caractère stigmatisant d’un
tel engagement auprès de la direction mais aussi vis-à-vis des autres
collègues : 

« Ils pensent que s’ils se syndiquent, ce sera mal vu par la
direction. C’est comme une étiquette que vous mettez sur le dos
de quelqu’un. Les gens ont peur du stéréotype du syndicaliste. Ils
se disent : “Si je me mets au CE qu’est-ce que la direction va
penser de moi ? Qu’est-ce que mon manager va penser de moi ? Il
va penser que je me protège le cul pour que je ne puisse pas être
licencié, que je ne vais rien foutre, etc.” (…) Ils se disent que c’est
mal vu, que ça va compromettre leur avenir professionnel ». 

Au moment où il s’est lui-même engagé, le délégué syndical de la CFTC de
l’époque l’avait prévenu de la mauvaise réputation des syndicats dans
l’entreprise : « Il m’avait dit que de toute façon, on était souvent perçu soit
comme des nuls, soit comme des protégés ». Cependant, il avoue
comprendre la persistance de cette image négative du syndicalisme ayant
lui-même été le témoin de certaines dérives en la matière. Visant à mots
couverts ses collègues de la CFE-CGC, il déclare : 

« Moi je comprends aussi les salariés parce que j’ai pu observer
que parmi les gens qui étaient au CE, dans d’autres syndicats,
certains étaient là pour se protéger. C’est une conviction ! Ils ont
peur de la direction donc ils se protégent. Ils vont dans le sens de
la direction et en retour, elle ne les embête pas et leur garantit
leur travail et leur salaire. Dans les gens du CE, tous les gens ne
sont pas là pour vraiment défendre les salariés, c’est clair ! ».

Il exprime aussi avec une certaine amertume l’opportunisme des salariés
en général qui ne se tournent vers les syndicats qu’en cas de difficultés :
« Les salariés s’intéressent aux organisations syndicales uniquement
pendant les conflits mais pas en dehors. Aujourd’hui les gens ne veulent pas
se syndiquer du moment qu’ils n’ont pas de problèmes ». Selon lui, les
cadres ont aussi tendance à penser qu’ils peuvent se défendre tout seul, d’où
le sentiment d’inutilité qu’ils éprouvent à l’égard des organisations
syndicales. Cette conviction apparaît d’ailleurs d’autant plus forte que leur
niveau de qualification est élevé : 

« Dans notre monde de cadres, les gens ne s’intéressaient pas beaucoup
aux syndicats (…) Les cadres se pensent à l’abri. Ils se disent : "J’ai pas
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besoin d’être syndiqué, si j’ai un problème, je sais me défendre. Je suis
cadre, je suis intelligent, je n’ai pas besoin d’un délégué syndical pour me
défendre. Si j’ai un problème, je vais prendre un avocat et je vais me
défendre tout seul” ». 

Il s’agit pourtant, selon lui, d’une manière de « se voiler la face »
expliquant que la majorité d’entre eux finit par se retrouver démunie une fois
devant les prud’hommes. Il en profite ainsi pour rappeler que l’adhésion à un
syndicat offre, entre autres, la possibilité de s’appuyer sur une
« permanence juridique ». Et même lorsque les salariés adhèrent au
syndicat, il reconnaît que « c’est plus souvent pour accéder aux informations
que pour s’engager dans l’action syndicale ».  

L’absence de culture syndicale et d’expérience des conflits sociaux parmi
une population de cadres caractérisée par « un fort taux d’individualisme »
conduit ce représentant CFTC au comité d’entreprise – et future tête de file
du conflit qui s’annonce – à percevoir l’entreprise de Châteaufort comme
« un terrain en friche ». Il décrit Nortel comme une entreprise où tout reste
à faire en matière d’engagement syndical : « il n’y avait aucune culture
syndicale pour la simple et bonne raison qu’elle n’avait jamais été
travaillée ». À ce propos, peut-être faudrait-il mieux parler d’absence de
culture du conflit plutôt que d’absence de culture syndicale. En effet, les
syndicats sont bien présents chez Nortel même s’ils ne comptent que peu
d’adhérents avec moins de 2 % de personnels syndiqués. Ainsi la CFTC qui
comptait près d’une quarantaine d’adhérents (pour 2.500 salariés) en 2001,
n’en comptait plus qu’une demi-douzaine au moment du conflit de 2009. Le
syndicat a visiblement souffert de la revente en 2007 à Alcatel-Lucent de la
filiale UMTS de Nortel où se regroupaient la plupart de ses adhérents. La
CFE-CGC et la CFTC sont les deux seules organisations syndicales
représentées chez Nortel. La première possède un « petit avantage » sur la
seconde suite aux dernières élections des représentants du personnel au
comité d’entreprise au lendemain de l’entrée de Nortel Network SA en
procédure de sauvegarde le 14 janvier 2009. Parmi les 14 élus du CE (sept
titulaires et sept suppléants), la CFTC comptait 3 titulaires et 3 suppléants
tandis que la CFE-CGC comptait 4 titulaires et 2 suppléants, les deux
personnes restantes n’étant pas syndiquées mais plutôt proches de la CFE-
CGC(92). Selon un représentant de la CFTC, les deux organisations syndicales
bénéficiaient jusque-là d’une réputation de « modérés ». Cette image

(92) La CFE-CGC apparaît donc en position de force puisque seuls les titulaires votent.
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détonne pourtant avec les modes d’action qui seront employés pendant le
conflit de l’été 2009 (piquet de grève, manifestation musclée devant le siège
du cabinet Ernst & Young situé dans le quartier de la Défense, blocage de la
route départemental RD39, menaces de faire sauter des bonbonnes de gaz...
mais nous y reviendrons plus loin). 

Afin de nous faire comprendre les forces en présence en amont du conflit,
un représentant de la CFTC choisira de décrire la CFE-CGC comme
« mangeant dans la main de la direction ». Le caractère virulent de cette
affirmation doit être interprété à la lumière de la rivalité qui opposa les deux
syndicats dans la manière de gérer la menace de mise en liquidation qui
planait sur l’entreprise depuis le début de l’année 2009. Ce même
représentant de la CFTC reconnaîtra cependant que son syndicat était lui
aussi devenu très discret depuis le départ d’une grande partie des membres
de sa section chez Alcatel-Lucent. Il est d’ailleurs intéressant de noter que
sitôt la filiale rachetée par l’entreprise française, la CFDT est venue s’y
« positionner » et a d’emblée eu une audience importante auprès des 
ex-salariés de Nortel, reléguant la CFTC au second plan. On peut y voir une
nouvelle preuve de l’absence de culture syndicale au sein de Nortel, mais
aussi une illustration de l’ancrage national de cette culture qui semble se
diffuser plus facilement dès lors que les salariés ne sont plus sous pavillon
nord-américain mais français. C’est ce que confirme ce délégué syndical
CFTC : « Alcatel étant une entreprise française, il y avait une vraie action
syndicale tandis qu’à Nortel la question syndicale n’avait pas d’intérêt pour
grand monde ». Dans un contexte où l’action syndicale se réduit à sa portion
congrue, un représentant de la CFTC décrit ainsi la situation de la filiale
française de Nortel à Châteaufort en 2009 : « une entreprise où la direction
impose tout à des salariés sans défense ». 

L’entrée en procédure de sauvegarde : le début du
casse-tête juridique 

Le 14 janvier 2009, Nortel Networks SA change de PDG et annonce dans la
foulée qu’elle entre en procédure de sauvegarde en s’appuyant sur un
règlement européen lui permettant de choisir un administrateur anglais (en
l’occurrence le cabinet Ernst & Young) pour piloter l’affaire. La direction
justifie le recours au règlement européen dit « 13-46 » comme un moyen de
« permettre une meilleure coordination de la restructuration de l’entreprise
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à l’échelle européenne » comme l’indique ironiquement un représentant de
la CFTC. Rappelons que ce règlement européen autorise le groupe Nortel à
centraliser la procédure d’insolvabilité de l’ensemble de ses filiales
européennes au Royaume-Uni considérant qu’il s’agit là du pays où elle a
ses principaux intérêts. A posteriori, un délégué syndical CFTC met en doute
l’argument selon lequel le recours à ce règlement se justifiait par la
possibilité de mieux coordonner la restructuration au niveau européen et y
voit plutôt « une supercherie visant à favoriser la future liquidation de la
filiale française en s’émancipant du droit français ». 

Lors de sa prise de fonction en janvier 2009, la nouvelle équipe de direction
constate qu’il n’y a pas suffisamment de représentants du personnel au
niveau du comité d’entreprise (CE) comme le reconnaît un de ses membres :
« Le comité d'entreprise était en sous-effectif suite aux différents plans
sociaux ». Elle propose donc d’organiser de nouvelles élections. Les
relations entre la CFE-CGC et la CFTC étant encore bonnes et l’hypothèse de
la liquidation n’étant pas encore d’actualité, les deux organisations
syndicales décident de présenter une liste commune. Cette stratégie se
justifie aussi par le manque de candidats potentiels à présenter sur les listes
dans une entreprise où la culture syndicale est, comme on l’a vu, réduite à
sa portion congrue. Au-delà de la nécessité de jouer la carte de
l’intersyndicale ceci explique également la présence de nombreux candidats
asyndicaux sur cette liste : « Nortel n'étant pas une entreprise où le taux de
syndicalisme était très élevé, il manquait de bras pour le CE. On a présenté
une liste commune CGC et CFTC mais les trois quarts des personnes
n'avaient aucune couleur syndicale ».  

Pour comprendre les enjeux de l’entrée en procédure de sauvegarde et du
recours au règlement européen « 13-46 », les nouveaux membres du comité
d’entreprise se plongent dans la littérature juridique mais vont rapidement
« se perdre dans le droit international », de l’aveu même de l’un d’entre eux.
Le délégué syndical décrit en effet le cas de Nortel comme « un cas
exceptionnel ». La complexité de la procédure juridique engagée montrera
aussi « les limites de l’aide juridique des conseillers des organisations
syndicales », comme l’explique un des délégués.

En complément de la permanence juridique de la CFTC, le comité
d’entreprise de Nortel va s’adjoindre les services d’un avocat spécialisé afin
de les accompagner dans cette procédure complexe. Rétrospectivement, ce
choix apparaît peu opportun selon l’un des membres du CE qui décrit cet
avocat d’affaires comme « quelqu’un qui n’y connaissait rien en matière de
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gestion des conflits sociaux d’entreprise ». Il reconnaît tout de même que ce
dernier leur a donné « pas mal d’idées pour mettre des bâtons dans les
roues du groupe Nortel », notamment au départ de leur action. Le CE va
donc d’abord s’en tenir à la stratégie fixée par l’avocat et valide ses
propositions par vote. Face aux résultats peu probants des premiers
échanges de courrier avec l’administrateur et la direction, certains membres
du CE vont mettre en doute la pertinence de l’action entreprise par cet
avocat et plus généralement le choix de sa stratégie de mener le combat
uniquement sur le terrain juridique. 

La stratégie de durcissement du conflit

C’est à ce moment-là que des divergences de points de vue entre les deux
organisations syndicales se font jour. Une scission va ainsi rapidement
s’opérer au sein des membres du comité d’entreprise entre, d’un côté, la
CFE-CGC et ses proches qui veulent « accompagner » la restructuration et,
de l’autre, la CFTC et ses partisans qui veulent aller « au conflit » pour
empêcher que l’entreprise soit liquidée comme le laisse entendre « une
rumeur de plus en plus insistante ». Ce n’est qu’au mois de mai que les
membres du CE, et à leur suite, les employés du site, vont apprendre de la
bouche de leur nouveau directeur, le licenciement de près de 500 d’entre
eux. L’option consistant à durcir le conflit n’emporte pourtant toujours pas
l’adhésion de la majorité des membres du CE. La CFTC se retrouve alors
isolée et va dès lors s’employer à renforcer sa position au sein du CE tout en
commençant à constituer un « groupe de résistance » comme le nomme un
représentant de la CFTC. Pour cela, elle va notamment s’appuyer sur un
représentant du personnel au CHSCT(93) n’ayant pas d’étiquette syndicale. Ce
dernier désirait justement « en découdre avec la direction » en s’engageant
plus directement dans l’action syndicale, selon un représentant de la CFTC.
Souhaitant s’adosser à une organisation syndicale pour appuyer sa
démarche, ce représentant du personnel va choisir de se tourner vers la
CFTC pour « être en accord avec (ses) convictions religieuses ». Il sera
conforté dans sa décision après en avoir discuté avec des représentants du
syndicat qui fréquentaient la même paroisse que lui. Il va ainsi être nommé
représentant syndical au comité d’entreprise en tant que nouveau délégué

(93) Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.
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syndical CFTC. L’objectif de cette nomination était clairement de
« rééquilibrer les rapports de force au sein de CE », comme en témoigne l’un
de ses membres qui a appuyé cette démarche. Elle intervient le 14 mai 2009,
soit la veille d’une réunion extraordinaire consacrée à l’entrée en procédure
de liquidation judiciaire qui venait d’être proposée par les administrateurs
anglais d’Ernst & Young.

Précédé d’une réputation d’homme tenace, le nouvel arrivé fait une entrée
décrite comme « fracassante » dans la réunion du CE « brandissant sa lettre
de nomination à la main » et affirmant d’emblée sa volonté de durcir le
conflit. Cette orientation et l’attitude de ce nouveau délégué syndical vont
alors finir de sceller le divorce entre la CFTC et la CFE-CGC, le représentant
de cette dernière allant même jusqu’à démissionner de son mandat d’élu au
CE. Un représentant de la CFTC résume ainsi l’opposition entre les deux
organisations syndicales : 

« Il y avait des tensions entre la CFTC et la CFE-CGC. On n’était pas
du tout d’accord sur la façon d’agir face à la liquidation. Du coup,
il y avait pas mal de tensions dans le CE. La CFE-CGC était
majoritaire par leur nombre d’adhérents et par les membres qui
étaient asyndicaux mais qui penchaient plus vers eux. Et donc, la
CFE-CGC pensait défendre les salariés toute seule. Quand ils ont
vu que nous on contrebalançait tout ça par un mouvement de
grève, ils ont été complètement décrédibilisés ». 

En effet, pour compenser leur position minoritaire au sein du CE et
s’imposer malgré tout comme interlocuteur incontournable, les délégués
CFTC vont aller chercher le soutien en dehors de cette instance
représentative, et directement auprès des salariés.  

Cette opposition cristallise aussi les tensions entre ceux qui pensent qu’ils
seront conservés et ceux qui pensent qu’ils seront licenciés. En annonçant
qu’environ 200 postes pourraient être conservés dans la perspective d’un
rachat, la direction a délibérément favorisé les divisions parmi le personnel.
Pour ce délégué syndical CFTC, il s’agit d’une des principales raisons de
l’absence de mobilisation massive des salariés de Nortel face à l’annonce de
la liquidation de la filiale : 

« Le fait qu’il y ait une partie qui reste et une partie qui parte, ça
crée des tensions. Quand c’est toute une entreprise qui ferme, les
gens sont plus solidaires. Mais là, la direction avait annoncé
qu’environ 200 personnes seraient conservées, alors ça a créé des
histoires… Cela a en effet participé à diviser les salariés entre ceux
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qui souhaitaient conserver leurs postes et ne voulaient pas
prendre le risque de se mettre la direction à dos et les autres qui
étaient convaincus d’être parmi les licenciés ». 

Ce dernier ira même jusqu’à accuser la direction d’avoir « magouillé pour
que la majorité du CE aille dans son sens en garantissant à certains
membres qu’ils seraient gardés ».

La mise en place d’un « groupe de résistance » 

Le nouveau délégué syndical CFTC était perçu non seulement comme
une personne permettant de renforcer la position de la CFTC au sein du
CE, mais également comme quelqu'un capable de ramener plus
d’adhérents et de fédérer un nombre important de salariés autour de sa
personne. Ainsi, au matin de la réunion du 15 mai 2009, il décide
d’interpeller ses collègues. L’attitude (monté sur une chaise et armé d’un
mégaphone) et les procédés (sirène, appel au rassemblement, distribution
de tracts) qu’il utilise à cette occasion sont perçus comme « choquants »
pour un grand nombre d’entre eux. Ceci n’a rien d’étonnant dans un milieu
professionnel éloigné des formes de manifestations protestataires les plus
courantes et peu familier avec leur répertoire d’actions. C’est ce que
confirme l’intéressé lui-même qui savait visiblement à quoi s’attendre en
procédant de la sorte : 

« Au matin du 15 mai, il s'est passé quelque chose d'inédit pour
l'entreprise. J'ai débarqué avec un mégaphone et une sirène pour
alerter les gens, les appeler au rassemblement, leur distribuer
des tracts... tout ça avant une réunion qui démarrait à 10h30. Le
genre de choses qui ne s'étaient jamais faites chez Nortel avant.
(…) Ça a été le choc. Dans un monde où "tout le monde il est beau,
tout le monde il est gentil", on se retrouve avec une sirène, une
alerte. C'était le choc ! On s'est fait insulter. On s'est fait traiter de
fascistes. Mais, par ailleurs, il y avait un certain nombre de
salariés qui nous ont soutenus ». 

En effet, le nouveau représentant de la CFTC avait cependant réussi « de
manière relativement secrète et confidentielle », selon ses propres termes,
à mobiliser un « groupe de résistance » en amont de sa nomination au CE
(parmi lesquels beaucoup n’étaient pas encartés à la CFTC). La CFTC étant
devenu minoritaire au sein des instances représentatives du personnel telles
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que le comité d’entreprise, les représentants de ce syndicat vont alors tout
faire pour favoriser l’émergence d’une voix dissidente afin de « mettre hors-
jeu le CE », comme le résume ce délégué syndical : « Tout ce qu’on a trouvé
à faire, c’est de rassembler l’ensemble des salariés qui refusaient que le CE
parle en leur nom ». Cette manière de court-circuiter le CE avait
évidemment pour objectif de légitimer la stratégie de durcissement du
conflit voulu par la CFTC en sollicitant directement le soutien des salariés.
Ainsi, un groupe d’une cinquantaine de salariés est venu exprimer son
mécontentement au début d’une réunion du comité d’entreprise, selon ce
qu’explique un des élus : 

« Il commençait à y avoir une pression colossale de la part des
employés qui avaient du mal à comprendre que la procédure suive
son cours, sans qu'on puisse l'arrêter. Du coup, ils ont débarqué en
pleine réunion parce qu’ils avaient l'impression de ne pas être
défendus tout simplement (...) Ils avaient conscience de l'ampleur
des licenciements mais il n'y avait pas de détails sur les indemnités.
Mais ils se doutaient bien que ce serait quasiment rien ».

Souhaitant pouvoir assister aux réunions du CE, ces salariés vont finir par
désigner quatre d’entre eux comme étant leurs représentants. Ce groupe
autoproclamé de « représentants du personnel » n’obtiendra cependant
pas l’autorisation d’intégrer les réunions du comité d’entreprise mais va
alors s’affirmer comme un acteur central du conflit en choisissant de
s’émanciper de l’instance représentative du personnel officielle qu’est le
CE. C’est d’ailleurs un de ces membres qui décrit la situation ayant conduit
à la mise en retrait du CE : « Petit à petit les réunions se sont faites entre
salariés dans le hall, indépendamment du CE. Et puis finalement, ils ont
décidé qu'il fallait aller au conflit ». Bien que ce groupe, qui revendique,
selon cette même personne, « un positionnement asyndical », ne soit pas
directement rattaché à la CFTC, ses membres partagent avec cette
organisation syndicale la volonté de durcir le conflit et ainsi de rompre avec
la position qualifiée d’« attentiste » de la majorité du CE. Les représentants
de la CFTC voient donc d’un bon œil l’émergence de ce nouvel interlocuteur
et un rapprochement va s’opérer entre les deux dès lors qu’ils vont
s’accorder sur la nécessité de faire un appel à la grève. Le ralliement aux
représentants de la CFTC apparaît d’autant plus nécessaire au groupe de
salariés que, comme le rappelle ce membre du CE : « personne n’avait
jamais fait grève jusqu’à présent sur ce site ». Il rappelle ainsi le rôle
fondamental d’accompagnateur qu’a joué la CFTC dans ce conflit ayant lieu

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page71



72 FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL

Chapitre 2

dans une entreprise composée de salariés sans culture syndicale et sans
expérience du conflit social : « Le rôle de la CFTC a été d’encadrer le
mouvement parce que personne n’était capable de savoir comment on
menait une grève. (…) Le syndicat, il donne un cadre, il donne des outils, des
contacts, il négocie ». La CFTC va donc accorder son soutien à ce « groupe
de résistance » en les sensibilisant notamment « aux différents aspects à
prendre en compte pour gérer le conflit : communication interne,
communication externe avec les médias, avec les politiques, les aspects
juridiques, les négociations, etc. ». Alors que les délégués CFTC et leurs
sympathisants étaient devenus minoritaires dans les instances
représentatives du personnel de Nortel Networks SA, l’émergence de ce
« groupe de résistance », qui s’apparente en réalité à un comité de lutte, va
permettre à ses membres de « mettre le CE sur la touche », comme le
reconnaît lui-même un de ses représentants, et de s’imposer comme un
acteur incontournable du conflit.

La méthode HP 

N’ayant pas forcément eux-mêmes les connaissances en matière de
gestion de conflit, les délégués syndicaux de la CFTC vont solliciter le
soutien du président du syndicat CFTC de la métallurgie de l’Essonne que
l’un d’eux avait déjà contacté quelques mois plus tôt pour l’alerter sur la
situation de Nortel. Fort de son expérience du conflit social de 2005 chez
Hewlett Packard(94) (où il est toujours en poste), mais aussi d’autres luttes
sociales qui ont eu lieu ces dernières années sur son territoire (Microsoft,
Caterpillar), ce dernier (appuyé par la section CFTC de HP) va transmettre
son savoir-faire aux salariés mobilisés dans le conflit Nortel. Il sera même
reçu par le comité d’entreprise de Nortel même si, de l’aveu de l’un des
membres présents, « l’accueil fût plutôt froid le sachant lié à la CFTC ».
L’équipe HP de la CFTC va malgré tout continuer à prodiguer ses conseils au
« groupe de résistance » qui venait de se constituer. Les délégués syndicaux
CFTC de Nortel insistent tous les deux sur le rôle fondamental de soutien
qu’a joué l’équipe CFTC de HP et soulignent au passage la solidarité existant

(94) Ce conflit a opposé pendant de longs mois les organisations syndicales (dont la CFTC qui fut très active
pendant la grève) et la direction de HP suite à l’annonce d’un plan de licenciement de 1.200 salariés. Le
blog créé à l’occasion par les représentants de la CFTC est d’ailleurs toujours actif :
< http://cftchp.blogspot.com/ >
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au sein de cette confédération : « La solidarité CFTC était au rendez-vous !
Ils font un travail très intéressant chez HP et on a essayé d’avoir leur
soutien. Ils nous ont aidé sur le plan moral, sur le plan matériel et sur le
plan de la communication ». En effet, ni les salariés mobilisés, ni les
délégués syndicaux eux-mêmes n’avaient de réelle expérience en matière
de gestion d’un conflit social « dur » qui recourt notamment à la grève. Dès
lors, ils ont cherché à se faire accompagner afin d’adopter « la bonne
méthode ». Après s’être d’abord logiquement tournés vers la délégation
départementale des Yvelines, les représentants de la CFTC de Nortel vont
finalement choisir de se rapprocher de celle du département voisin de
l’Essonne. L’un d’entre eux fréquentait en effet la même paroisse que le
président du syndicat CFTC de la métallurgie de ce département et les deux
hommes avaient déjà eu l’occasion d’échanger longuement sur la situation
de Nortel. C’est après avoir obtenu l’accord de son homologue des Yvelines,
que le président du syndicat CFTC de la métallurgie de l’Essonne accepte de
s’occuper de l’affaire Nortel et de « coacher » les délégués syndicaux de la
CFTC de Nortel dans la gestion de leur conflit.

Le contrôle de la communication extérieure et la capacité à médiatiser le
conflit apparaissent d’emblée comme les éléments fondamentaux à
travailler avant d’entrer en négociation avec la direction. Autrement dit, la
maîtrise des relations avec l’environnement extérieur à l’entreprise leur
apparaît comme le levier qui déterminera l’issue du rapport de force qui
oppose les salariés à leur direction. Dans cette optique, c’est précisément
pour rompre avec la position jugée trop « attentiste » de la CFE-CGC qu’un
nouveau délégué CFTC fut nommé comme représentant au comité
d’entreprise. Selon lui, la majorité des élus du CE jouait volontairement la
carte de la discrétion pour éviter que le conflit social n’éclate, ce qui aurait
véhiculé une mauvaise image de l’entreprise et pu compromettre à leurs
yeux son rachat. Il décrit la situation en ces termes : « Du côté des élus du
comité d’entreprise, il y avait une volonté de ne pas communiquer, de rester
discret sur cette affaire, associée à une connivence avec la direction avec la
peur que si on entendait trop parler de nous, ça pourrait porter préjudice à
la revente de l'activité ». Dès sa nomination, le nouveau représentant de la
CFTC va annoncer au contraire vouloir tout faire pour médiatiser l’affaire. La
majorité du comité d’entreprise, dont les représentants de la CFE-CGC,
étant foncièrement opposée à toute forme de médiatisation du conflit, la
stratégie adoptée par les représentants de la CFTC ne va alors faire que
renforcer les tensions déjà existantes entre les deux syndicats.   
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La première consigne de l’équipe HP sera donc d’encourager les délégués
CFTC à « mobiliser un maximum d’adhérents et de sympathisants autour
d’eux », ce qu’ils vont faire en constituant un « groupe de résistance » en
amont de la grève. Les gens d’HP leur proposent ensuite de prendre en
charge un groupe d’une quinzaine de personnes pour leur faire bénéficier
d’« une formation accélérée de négociation sociale avec un front office et un
back office ». Il s’agit d’une méthode éprouvée avec succès dans les
négociations du plan social chez HP entre 2005-2006. Une « cellule de
négociation » composée des quatre personnes désignées précédemment
comme les représentants du personnel en dehors du CE va ainsi émerger à
l’issue de cette formation. C’est ce petit groupe de salariés qui se
positionnera sur le devant de la scène, c’est-à-dire en première ligne à la
table des négociations (front office). De leur côté, les délégués CFTC
resteront en retrait (back office). L’accompagnement consista également à
mettre à disposition des salariés de Nortel le carnet d’adresses de l’équipe
HP, autrement dit un ensemble de ressources constituant autant de relais
potentiels de la lutte chez Nortel et permettant d’accentuer la pression sur
la direction : 

« On a une base de données de journalistes, de médias, de
politiques qui nous permet de monter crescendo avant de lancer la
fusée. (…) On a mis à la disposition des délégués CFTC l’ensemble
de nos contacts presse et médias en lui disant qu’il fallait les
utiliser au bon moment et à bon escient, ce qu’ils ont fait
parfaitement. Sachant que (l’un des délégués CFTC) avait lui aussi
un bon réseau personnel qu’il a fait marcher à fond ». 

À en croire l’analyse qu’en fait rétrospectivement le président du syndicat
CFTC de la métallurgie de l’Essonne, le cas Nortel serait la preuve que, même
dans une entreprise où la culture syndicale est quasi « inexistante », il est
possible de faire prendre un mouvement social en l’espace de quelques mois : 

« Ils ont vraiment appliqué à la lettre la méthode qu’on leur avait donnée
et ils sont montés en puissance comme jamais (…) Moi, je sais maintenant
qu’en partant d’une section où il y a deux adhérents, on peut très bien
mener, en moins de 6 mois, un plan social relativement correct et mettre en
place des actions visibles avec des négociateurs efficaces ». 
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Les enjeux de la médiatisation du conflit 

Si la mobilisation a commencé bien avant, c’est cependant le 7 juillet 2009
que le conflit entre dans sa partie la plus visible avec le début de la grève.
Un appel à la grève avait en effet été lancé puis adopté lors de l’assemblée
générale (AG) de la veille. Le mouvement baptisé « Collectif Nortel France »
compte alors 228 grévistes signataires qui bloquent l’entrée de
l’établissement. Le souci de porter leur conflit sur le devant de la scène
médiatique s’exprime rapidement à travers la rédaction d’un premier
communiqué de presse dès le premier jour de grève(95) ainsi que dans les
premiers tracts que reprennent les médias qui ont couvert l’événement(96).
Les grévistes useront également de tous les moyens à leur disposition pour
rendre visibles leurs actions, notamment à travers l’utilisation des sites de
partage en ligne (type youtube pour les vidéos ou picasa pour les photos).
En outre, une liste de messagerie (ctf_telecom) et dans la foulée un site
web (www.nortanic-france.org) seront créés pour l’occasion et serviront de
relais d’information tout au long du conflit et au-delà même de la grève(97).
Outre les photos du piquet de grève et de ses banderoles, les grévistes
diffuseront une première vidéo composée d’un montage de photos
montrant le parking vide, les scellés posés sur la grille d’entrée ou encore
la confection d’un radeau de fortune baptisé ironiquement « Nortanic » le
premier jour de la grève. 

Une fois les premiers problèmes d’intendance réglés (installation du
piquet de grève, ravitaillement des équipes, etc.), les grévistes décident qu’il
est temps que la grève « monte en puissance ». Ainsi, le 10 juillet 2009, ils
organisent une manifestation devant le siège d'Ernst & Young à La Défense.
À cette occasion, ils mettent en scène l'enterrement de « Nortel Networks
SA » sous le slogan « Ernst & Young fossoyeur de talents ». Ils décrivent ainsi
l’événement dans leur communiqué de presse du lendemain : « Les
employés ont déposé devant les locaux d’Ernst & Young un cercueil au nom
de Nortel symbolisant la mort d'une entreprise qui fut un des fleurons de
l'industrie telecom en France »(98). Leur action se voulait par ailleurs
« musclée » afin d’être sûrs d’être « pris au sérieux », les grévistes semblant

(95) Voir le communiqué de presse du 7 juillet 2009 en annexe.
(96) Voir notamment le premier tract du 8 juillet 2009 en annexe.
(97) Ce site se présente comme ayant été créé par le « Collectif Nortel France qui représente les salariés de

Nortel France en lutte contre la liquidation de leur compagnie ».
(98) Extrait du communiqué de presse du 11 juillet 2009 à voir en intégralité en annexe.
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une nouvelle fois souffrir de leur image de « gentils cadres », comme le
soulignera un représentant de la CFTC dans la presse quelques jours plus
tard : « on est des cadres trop gentils, il faut passer à la vitesse
supérieure »(99). Voici la manière dont cette manifestation est restituée par
les grévistes eux-mêmes : « Après trois heures de protestation bruyante,
jets d'oeufs, sifflets, sirènes, porte-voix, slogans vindicatifs qui
s'entendaient sur toute l'esplanade de La Défense, les employés levèrent le
camp pour retourner sur le site de l'entreprise à Châteaufort »(100). L’objectif
de cette action était aussi de remettre en main propre au cabinet Ernst &
Young une lettre ouverte rédigée le matin même(101). Par ailleurs, « une
délégation de salariés, conduite par la CFTC » a été reçue par des
représentants d'Ernst & Young France. Cette entrevue n’a abouti à rien de
concret, si ce n’est l’obtention de la tenue d’une prochaine réunion sur le site
de Châteaufort en présence de l’administrateur de la procédure en France.
La mise en scène de l’enterrement de la filiale jouée devant le siège de La
Défense sera renouvelée le jour même sur le site de Châteaufort. Dans cette
cérémonie symbolique rejouée sera ajoutée la confection d'un cimetière
dans lequel les croix représentent les 465 postes supprimés. La mise à mort
symbolique de l'entreprise semble ainsi remplir une fonction cathartique
pour les salariés engagés dans le conflit.

Alors que la grève n’est commencée que depuis quelques jours, des
tensions apparaissent quant à l’opportunité de durcir ou non le conflit. Elles
se cristallisent notamment dans les échanges de messages sur la liste de
messagerie « ctf_telecom » créée pour l’occasion, comme le montrent les
extraits de ce message posté le 12 juillet 2009 : 

De : xxx@yahoo.fr
Objet : [ctf_telecom:947] Re : [ctf_telecom:900] MOBILISATION GENERALE
Date : 12 juillet 2009 19:00:54 HAEC
À : ctf_telecom@googlegroups.com
Répondre à : ctf_telecom@googlegroups.com

(…) Qu’est-ce qu’un accueil musclé ? J’ai vu passer un mail
parlant d’une procession en "grand silence". En grand SILENCE ?
On va effrayer quelqu’un avec du silence ? Je pense qu’on se

(99) Déclaration faite à un journaliste de l’AFP le 15 juillet 2009 à la suite de la menace de faire sauter des
bonbonnes de gaz installées sur le site de leur établissement de Châteaufort.

(100) Voir l’intégralité du communiqué de presse du 11 juillet 2009 en annexe.
(101) Voir l’intégralité de la lettre en annexe.
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plante complètement. L’heure tourne, il faut arrêter de la jouer
soft. Il est URGENT de monter en puissance ! (…) 
Un accueil musclé, c’est des cornes de brumes, des fusees de
detresse, des petards (comme a la Defense). Vendredi a la
Defense, la delegation de 4 personnes est redescendue de la tour
avec rien du tout. Si quelques manifestants n’avaient pas lancé des
oeufs et ouvert leur gueule en lancant des "qu’est-ce que c’est que
ce bordel ? Vous vous foutez de nous ! On va tout casser ! Qu’est-
ce qu’elle fout en Angleterre ?", JAMAIS on aurait eu la possibilite
qu’ils se deplacent a CTF (et encore c’est pas gagné). On a gueulé
comme des veaux a la Defense et maintenant on les accueille en
silence ? Non, a mon avis, il faut au contraire faire du bruit,
beaucoup de bruit (une fois qu’ils ne pourront plus s’echapper).
Un accueil musclé c’est des palettes/pneus qui brulent (une fois
que les cibles sont sur site, sinon elles vont se barrer) : ca fait
peur a beaucoup de monde le feu. 
Un accueil musclé, c’est des insultes. Parfaitement ! C’est des
fumiers oui ou non ? C’est des voleurs oui ou non ? C’est des
ordures oui ou non ? Alors il faut le dire. 
Un accueil musclé, c’est une foule de grevistes qui serre les
administrateurs de près et les bourre a l’interieur du site. 
Un accueil musclé c’est les portes du site qui sont chainees apres
l’entree de tous les invites et qui ne s’ouvrent que si les
negociations ont abouti en notre faveur. 
Si tout le monde prefere continuer a jouer a "Nortel plage", je
m’incline, et profitez-en bien, car ca ne va plus durer tres
longtemps. Mais j’ai la certitude que si on ne fait pas monter la
pression, si on ne joue pas avec la peur, on n’aboutira pas. 
Les menaces et les coups de semonce, ca ne marche pas avec ce
genre de personnages : il faut d’abord tirer dans le tas, et ensuite ils
viendront d’eux-memes negocier pour qu’on arrete les hostilites »(102)

On observe bien par ailleurs l’utilisation du champ lexical de la guerre
(dans ce dernier paragraphe notamment) assimilant le conflit social engagé
à un véritable « combat » contre leurs opposants, à savoir ici
l’administrateur anglais et la direction.

(102) Le texte est volontairement retranscrit de sa version originale ce qui explique l’usage des majuscules et
du gras ainsi que l’absence de certains accents.
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La question de la radicalisation des moyens d’action 

De leur propre aveu, le collectif de grévistes « a franchi une étape
importante » le 15 juillet 2009 en menaçant de faire sauter des bonbonnes
de gaz installées sur leur site de Châteaufort. Ils se sont en cela inspirés de
l’exemple des salariés de l’équipementier automobile New Fabris qui avaient
utilisé ce même procédé quelques jours plus tôt pour obtenir une prime de
licenciement dans le cadre de la liquidation de leur entreprise. Une fois
encore, c’est l’impératif de médiatisation (et de course à la médiatisation
compte tenu de la concurrence existant entre les différents terrains de lutte
pour accéder à une visibilité accrue) qui est mis en avant pour justifier cette
action spectaculaire : « Après 9 jours de grève, on entendait peu parler de
notre conflit et juste à ce moment-là New Fabris a sorti ses bonbonnes de
gaz et ils ont eu la part belle dans les médias. Et pour eux comme pour nous,
il y avait un enjeu important à ce que les médias soient alertés sur notre
conflit ». Bien qu’elles étaient en réalité vides et qu’elles ont été retirées
moins de vingt-quatre heures après leur installation, ces bonbonnes de gaz
ont rempli une fonction symbolique visant à alerter l'opinion publique et les
politiques sur l'enjeu de ce conflit. La relation faite par les acteurs du
mouvement entre radicalisation des moyens d’action et médiatisation
accrue apparaît évidente lorsqu’on lit leurs tracts : 

« Du sensationnel et Nortel France fait la une ! (en titre)
L’installation des bouteilles de gaz a fait son effet dans les médias
(Les Échos, BFM, RMC, Ouest France, Canal+, Radio France, l’AFP,
Bloomberg, Le Monde, France 3, TF1, 01 Info, Associated Press,
Canada,…) ENFIN !!!!! Les représentants des salariés en grève et
de nombreux grévistes ont donc été débordés de demandes
d’interviews… » (103). 

Victime du « succès médiatique » de son action, le collectif ira même
jusqu’à diffuser un document indiquant « les messages à faire passer pour
les interviews »(104). Le « groupe de résistance » de Nortel semble avoir ainsi
bien retenu la leçon de leurs formateurs de Hewlett-Packard, ces derniers
ayant bien insisté sur la nécessité de maîtriser la communication. Comme le
rappelle le président du syndicat CFTC de la métallurgie de l’Essonne :
« Toute la difficulté, c’était de ne pas faire du scoop pour le scoop et surtout

(103) Voir l’intégralité du tract du 15 juillet 2009 en annexe.
(104) Voir l’intégralité du document en annexe.
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de ne pas perdre le contrôle ». Paradoxalement, la stratégie de
radicalisation adoptée par la CFTC semble avoir emporté l’adhésion de la
CFE-CGC. En effet, à partir du 15 juillet 2009, les tracts apparaissent 
co-signés par les deux organisations syndicales, ce qui n’avait jamais été le
cas depuis le début de la grève. Le délégué CFTC reconnaît tout de même
avoir dû « forcer un peu la main » de son homologue de la CFE-CGC avec qui
il entretenait des relations plutôt conflictuelles depuis sa nomination au CE.
Malgré les tensions qui existaient entre les deux syndicats, la CFTC a
souhaité « rassembler plus largement parmi les employés en associant la
CFE-CGC au mouvement » jugeant « stérile et stupide » leur opposition. Ce
ralliement tardif de la CFE-CGC apparaît également lié au contexte de mise
en place de négociations imminentes entre représentants du personnel et
direction. L’administrateur judiciaire a en effet souhaité que tous les
délégués syndicaux soient représentés, ce qui explique en partie le retour du
délégué syndical CFE-CGC sur le devant de la scène alors qu’il était plutôt
en retrait depuis le début de la grève. Ce dernier étant officiellement convié
par la direction à retourner à la table des négociations, les représentants de
la CFTC ont jugé plus opportun de l’intégrer à leur mouvement comme le
reconnaît l’un d’entre eux : 

« L’administrateur l’a ramené autour de la table et il a fini par se
retrouver dans notre cellule de gestion de la crise alors qu’il
n’était pas réellement invité. Mais, puisqu’il était là autour de la
table, il était préférable de l’intégrer plutôt que de le laisser à
l’extérieur ».   

C’est sûrement par crainte d’un effet de surenchère ou d’une escalade
dans la radicalisation des moyens d’action mis en place dans les nombreux
conflits sociaux de l’été 2009 que les politiques ont fini par entendre les
revendications des salariés de Nortel. Le 14 juillet, les grévistes réussissent
à faire relayer leur combat par les politiques avec la publication d’un
communiqué de presse de la part du comité du Parti de Gauche de la
deuxième circonscription des Yvelines. Le 15 juillet, soit le lendemain de
l’épisode des bonbonnes de gaz, un « collectif des représentants du
personnel » rencontre Valérie Pécresse (ministre de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche et députée de la deuxième circonscription des
Yvelines) en marge d’une conférence. Ils reçoivent également la visite sur
place de Christian Estrosi, fraîchement nommé ministre du Travail. Ils
obtiennent dans la foulée la tenue d’une réunion sur le site de Châteaufort
avec les administrateurs français et anglais de la procédure. Les salariés en
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grève ayant obtenu que « le rendez-vous avec les administrateurs soit mis
en place et une couverture médiatique en rapport avec la situation juridico-
financière de l’entreprise », ils acceptent de retirer les bonbonnes de gaz.
Selon les représentants des grévistes, le résultat de ce qu’ils nomment eux-
mêmes un « coup de bluff » aura suffi à justifier le caractère « extrême » de
la menace de faire exploser leur entreprise. C’est ce qu’illustre cet extrait
d’un tract diffusé le lendemain : « Force est de constater cependant, que
sans ce coup de « bluff », nous n’aurions pas eu l’appui politique qui nous a
permis, indéniablement (105), enfin d’avancer hier dans les négociations face à
des administrateurs anglais tout à fait aguerris à ces situations ». Pour les
différents représentants de la CFTC, l’enjeu était aussi d’importance
s’agissant d’informer le grand public de l’existence de cette procédure
européenne « 13-46 » afin d'éviter que le cas de Nortel ne fasse
jurisprudence : « C'était une première en France et c'est, à coup sûr, un
mécanisme qui va être réutilisé et pour lequel on a servi de cobaye ».

A posteriori, tous les autres modes d’action ont été jugés moins
inefficaces(106) au regard de l’objectif de médiatisation que s’étaient fixé les
grévistes, ces derniers mettant aussi en avant leur manque d’expérience en
la matière : 

« En dehors des bonbonnes de gaz, les autres modes d'action n'ont
pas été bien médiatisés faute d'une bonne organisation (…) La
manifestation aux pieds de la tour d'Ernst & Young a été un
passage un peu musclé mais peu suivi par les journalistes. (…) Il
n'est pas évident malgré tout dans une action de résistance d'avoir
les bonnes compétences et de bien se mettre en place en si peu de
temps ». 

On peut penser que des actions telles que la mise en terre symbolique
d’un cercueil à l’effigie de Nortel et la construction d’un cimetière dont les
croix personnifient les employés licenciés remplissent aussi – et surtout –
une fonction de cohésion sociale au sein du groupe de salariés mobilisés
dans cette grève. Par leur capacité à identifier un adversaire commun mais
aussi à signifier que le destin de chaque salarié était en réalité lié à celui de
tous les autres, ces actions ont assurément contribué à construire une
identité à la fois partagée et positive chez les salariés mobilisés. 

(105) Souligné dans le texte.
(106) Le blocage de la route départementale RD39 le 16 juillet apparaît quant à lui assez anecdotique.
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Le protocole de sortie de crise et les suites du conflit

L’action des bonbonnes de gaz semble avoir fait tourner le rapport de force
en faveur des grévistes. Cette action symbolique leur a en effet permis
d’entrer véritablement à la table des négociations à la faveur de la pression
exercée par la couverture médiatique et le soutien politique ainsi obtenus. Et
c’était là tout l’enjeu de la mobilisation. Si le groupe de résistance formé
autour des représentants de la CFTC était plus ou moins résigné à l’idée de
ne pas parvenir à sauver les 465 postes menacés, l’objectif était bien
d’obtenir la meilleure « IAD » (Indemnité d’Aide au Départ) possible au
regard d’une procédure qui ne prévoyait rien d’autre que le minimum légal
dans un premier temps. La sauvegarde de l’activité sur le site et la possibilité
d’une reprise de l’entreprise par les salariés eux-mêmes ne semblent en
effet jamais avoir été sérieusement envisagées par les grévistes. Il s’agissait
alors davantage de négocier au mieux les conditions de départ des futurs
licenciés que de préserver les emplois sur le site. Amorcées dans la nuit du
15 juillet 2009, les négociations sur le protocole de sortie de crise aboutiront
quelques jours plus tard, soit le 19 juillet, avec notamment l’obtention d’une
indemnité d’aide au départ « supra-légale» et immédiate proche de 7.000
euros. Cette dernière a été attribuée forfaitairement dans « un souci
d’équité » entre tous les employés licenciés « qu’ils soient cadres ou non
cadres et quelle que soit leur ancienneté ». Ce protocole de sortie de crise
fera l’objet d’un vote à bulletin secret en AG le 20 juillet 2009. L’accord ayant
été validé en AG, les grévistes présents (266 personnes, soit près de 52 % de
la totalité des grévistes) votent à 87 % la sortie de la grève le 21 juillet 2009
au terme de deux semaines de mobilisation. 

Le contenu du protocole de sortie de crise et la liste des signataires sont
d’abord restés « secrets » comme en atteste ce message diffusé sur le site
« nortanic-france » par l’un des représentants des grévistes : « Le protocole
a été classé CONFIDENTIEL (le tampon Confidentiel a été mis sur chaque
page) c’est pourquoi nous ne pouvons pas en avoir une copie. Même nous, les
représentants des grévistes n’avons pas été autorisés à en avoir une copie ».
Dans ce fil de discussion intitulé explicitement « le secret du protocole de fin
de grève », des salariés grévistes s’étonnent du caractère confidentiel de cet
accord et demandent que le protocole soit, si ce n’est rendu public, au moins
transmis aux salariés. Arguant de la préservation des intérêts de ces
derniers, un des membres du CE justifiera la confidentialité de l’accord par la
nécessité de « rester discret sur les aspects "waterfall" de l’accord, qui (leur)
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sont très favorables et qui pourraient faire des envieux ». Ce dernier sous-
entend ainsi que la direction ne souhaite pas que l’accord négocié par les
grévistes français serve d’exemple aux autres pays alors touchés par la
liquidation d’une partie des activités du groupe Nortel. Le mécanisme dit de
waterfall dont il est question ici permet en effet de subordonner une partie de
l'indemnisation supra-légale des salariés licenciés au montant de la cession
des activités de l’entreprise concernée. On peut tout de même souligner le
caractère pervers d’un tel dispositif censé garantir qu’il n’y ait pas de reprise
du conflit de la part de salariés devenus intéressés aux fruits de la revente de
l’entreprise qui va pourtant les licencier. Les représentants des grévistes
finiront toutefois par céder en partie aux demandes de transparence des
salariés : d’une part, en divulguant la liste des signataires dans un message
daté du 29 juillet 2009 et d’autre part, en donnant accès à un « résumé » du
protocole de sortie de crise le 17 août 2009. Cependant, il est important de
signaler que ces informations étaient accessibles aux seuls membres du
groupe ctf_telecom (à savoir la liste de diffusion créée par le collectif de lutte
au moment de la grève), ce qui permettait non seulement de limiter leur
diffusion mais également de distinguer les grévistes (ou au moins leurs
sympathisants) des autres. Ce protocole est néanmoins resté provisoire
jusqu’à son homologation le 20 août 2009 par le tribunal de Versailles, qui en
a profité pour accorder à l’entreprise une poursuite d’activité pour trois mois
supplémentaires, ce qui a prolongé d’autant la date limite de dépôt des offres
de rachat.

Dans le prolongement du protocole de sortie de crise, il convient de
signaler qu'une proposition d'action juridique des salariés de Nortel
Networks SA contre le groupe Nortel a été faite le 10 juillet 2009. Cette
dernière, élaborée en collaboration avec un cabinet d'avocats, est alors
soutenue par environ 80 personnes se déclarant favorables à « une action
pénale visant à accentuer la pression sur la direction et les administrateurs
en France ». La plupart des salariés qui s’étaient engagés ne donneront
pourtant pas suite à cette proposition de porter l'affaire sur le terrain pénal.
La mobilisation s’était en effet largement essoufflée à la suite de la
signature de l'accord de sortie de crise intervenue quelques jours après
cette proposition dont on sent rétrospectivement qu’elle avait surtout une
fonction symbolique visant à affirmer la détermination des grévistes face à
la direction du groupe. Certains se sont pourtant émus de l’absence
d’investissement des salariés une fois la grève terminée comme en atteste
le message suivant intitulé « suivi des actions juridiques » et diffusé au
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début du mois d’août sur le site Internet du conflit : « Pas grand chose de
neuf en fait... Beaucoup se demandent “où on en est ?”. Faute d'infos “les
rumeurs / bruits de couloir” circulent. Il semblerait que les actions (attaque
au pénal / prud'hommes) soient en péril faute de suffisamment de
participants »(107).

Finalement, 465 personnes seront licenciées le 31 juillet 2009(108),
officiellement pour motif économique, c'est-à-dire pour restructuration de
l’entreprise suite aux difficultés ayant conduit à la liquidation judiciaire. Ces
licenciements seront accompagnés d’un plan de sauvegarde de l’emploi
(PSE) qui prévoit : des mesures de reclassement interne au sein des sociétés
du groupe ; la mise en place d’une cellule de reclassement ; une convention
d’allocation temporaire dégressive ; un capital individuel d’employabilité de
2.000 euros par salarié licencié ; une convention de pré-retraite ; le maintien
du régime de prévoyance complémentaire ; le versement d’une indemnité
d’aide au départ (IAD). Les salariés concernés avaient ensuite jusqu’au 22
août 2009 pour accepter ou non cette convention personnalisée de
reclassement (CRP). Comme l’avait annoncé la direction, 200 salariés ont
quant à eux été conservés, en attente de la cession des activités de
l’entreprise à d’éventuels repreneurs.

Le rachat par la société Kapsch 

L’entreprise Nortel Networks SA, qui était officiellement en liquidation
judicaire depuis le 28 mai 2009, avait cependant été autorisée par le tribunal de
commerce de Versailles à continuer son activité en vue de sa revente
éventuelle, la date limite de dépôt d'offres de reprise ayant été fixée au 19 août
2009. Après avoir prolongé par deux fois cette date limite, le tribunal autorisera
finalement la cession des activités GSM et GSM-R(109) de la filiale française
Nortel Networks SA au groupe autrichien Kapsch le 31 mars 2010. La société
autrichienne qui s’était engagée à conserver 160 emplois(110) a également décidé
de rester sur le site de Châteaufort. Le PDG de l’ex-Nortel Networks SA est
alors devenu celui de la nouvelle filiale française du groupe autrichien.  

(107) Extrait d'un message publié le 16 juillet 2009 sur la liste de messagerie ctf_telecom créée à l’occasion
du conflit.

(108) Voir la lettre de licenciement en annexe.
(109) Communications mobiles destinées aux voies ferrées. 
(110) La quarantaine de salariés restant a été soit redeployée sur d’autres sites de Nortel, soit employée par

les repreneurs d’activités plus secondaires (solutions d’entreprise, optique,…) que celle du GSM. 
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Lorsqu’on regarde le rapport de force entre les organisations syndicales en
présence au sein de l’ex-fililale Nortel depuis son rachat par la société Kapsch,
la CFTC apparaît comme la grande perdante de l’affaire puisqu’elle se
marginalise un peu plus au niveau des instances représentatives du personnel
chez son repreneur. En effet, alors qu’elle était légèrement minoritaire avant le
conflit de l’été 2009, elle a encore perdu du terrain lors des nouvelles élections
au comité d’entreprise chez le repreneur comme l’indiquent les résultats
suivants : 64 % pour la CFE-CGC contre 36 % pour la CFTC. Cette situation peut
paraître paradoxale sachant que la CFTC et ses représentants étaient
clairement identifiés comme les éléments moteurs de la grève et qu’ils avaient
permis d’aboutir à la fois à la négociation de conditions de départ plus favorables
pour les salariés licenciés mais aussi à la prolongation des délais, rendant ainsi
possible l’offre de rachat de la part de la société Kapsch. Et même si le groupe
ayant mené les négociations n’était pas directement composé de représentants
de la CFTC, il était depuis le début largement soutenu par cette organisation. Si
la CFTC et ses représentants apparaissent clairement comme les artisans de la
mobilisation ayant aboutie à la négociation d’un accord que tous s’accordent à
décrire comme « un bon accord », comment est-il possible d’expliquer ce vote
sanction lors des élections du CE chez le repreneur ? On peut d’abord penser
que le licenciement du délégué syndical CFTC identifié comme le leader de la
grève a participé à fragiliser la position du syndicat chez le repreneur. Pour le
délégué syndical CFTC resté chez Kapsch, il s’agirait également d’une
conséquence de la stratégie poursuivie par les représentants de la CFE-CGC
qu’il accuse d’avoir passé un accord avec la direction pour conserver leurs
postes et ceux de leurs sympathisants en échange de leur soutien. 

Après être revenu à grands traits sur le déroulé des événements dans deux
des plus importants et emblématiques conflits sociaux de l’année 2009,
autant par les enjeux soulevés et la résonance qu’ils ont rencontrés dans le
reste de la société que par les stratégies déployées aussi bien du côté
patronal que syndical, il convient maintenant de se détacher du temps
médiatique et de s’intéresser au devenir à la fois individuel et collectif de
centaines de salariés aux lendemains de la fermeture de leur lieu de travail
dans le cas des « Conti » et du rachat de leur société dans le cas des salariés
de Nortel. Opter ainsi pour le temps plus long de l’analyse permet non
seulement de mesurer l’ensemble des effets d’une restructuration sur des
destinées de salariés confrontés aux enjeux du reclassement ou d’un rachat
mais aussi d’interroger de ce fait la portée des stratégies et des modes
d’action syndicaux déployés notamment au cours de la lutte. 

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page84



FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL 85

Le cas de Nortel Networks SA à Châteaufort

livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page85



livre_continental_Mise en page 1  12/04/12  13:55  Page86



FIGURES DE SALARIÉS CFTC EN LUTTE : LES CAS DE CONTINENTAL ET DE NORTEL 87

CHAPITRE 3

DEVENIR DES SALARIÉS 
ET RÉFLEXIONS

CONCLUSIVES
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Devenir des salariés 
et réflexions conclusives 

Le devenir (oublié) des salariés de Continental 
et de Nortel

L’épreuve du reclassement des « Conti »

Au dernier trimestre 2010, soit un an et demi après la fermeture de
Clairoix, le groupe Continental est devenu le troisième équipementier
automobile mondial et s’apprête à investir 500 millions d’euros dans de
nouvelles unités de production en Chine, au Brésil et en Russie. Quelques
mois plus tôt, en juillet, il annonçait des ventes en progression de 30 % sur
les six premiers mois de l’année et un bénéfice d’exploitation de 1,011
milliard d’euros(111). Alors que le cours de l’action du groupe ne cesse de
progresser à la bourse de Francfort depuis son seuil le plus bas de mars
2009 (graphique 1), la situation professionnelle des salariés licenciés de
l’usine de Clairoix est loin de connaître la même évolution positive.

(111) Milot O., « Que sont les “Conti” devenus ? », Télérama.fr, 18 novembre 2010.
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Au dernier trimestre 2010, le taux de chômage en Picardie atteint 10,9 %,
un des plus élevés de France. Autant dire que retrouver un emploi dans un
bassin industriel déjà sinistré par les nombreuses fermetures de sites et les
licenciements(112) est très difficile. Et d’autant plus lorsque l’on possède des
compétences techniques spécifiques à un métier que l’on a exercé chez un
même employeur pendant l’essentiel, voire la totalité, de sa vie
professionnelle. Cette pénible expérience, la plupart des anciens « Conti » la
vit chaque jour dans sa recherche d’emploi(113). Et chacun doit la surmonter
seul. Le temps de la lutte collective et de l’enthousiasme contagieux des
« tous ensemble » est désormais passé. Il demeure pourtant encore
beaucoup d’amertume et un sentiment de gâchis. Pour le responsable de la
CFTC, le constat est sans appel : « c’est un désastre pour les gens ».

Aux lendemains de la fermeture de l’usine, les engagements de la cellule
de reclassement avaient pourtant suscité l’espoir chez les salariés :
reclasser 80 % des salariés pour un salaire au minimum équivalent à 80 %

(112) À titre d’exemples, citons les cas de Michelin à Montceau, de Goodyear Dunlop à Amiens, de ZF Sachs
Suspension France à Mouy chez les équipementiers automobiles, mais aussi de Nexans France à Chauny,
de Porcher à Revin, etc. Une liste détaillée est consultable sur le site de l’association pour l’emploi des
cadres (APEC) à l’adresse suivante : 
<http://jd.apec.fr/delia/core/common/delia/ApecPrintDossierComplet/currentArticle_ART_5946/Des+rec
rutements+de+cadres+en+forte+baisse+en+2010+en+Picardie.html. >

(113) Comme ceux de la fonderie Metaleurop Nord à Noyelle-Godault en 2003. Pour une analyse approfondie du
cas, voir Mazade O. (2010), Reconversion des hommes et des territoires. Le cas Metaleurop, L'Harmattan,
Paris. 

Graphique 1: Évolution du cours de l’action Continental AG de
mars 2006 à mars 2011 (exprimée en euros)

Source: www.boursorama.com

11 MARS 2009
Annonce de la fermeture
du site de Clairoix
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de leur salaire antérieur et dans un rayon maximum de 50 kilomètres. À la
fin du mois d’octobre 2010, sur 1.064 anciens salariés (49 n’avaient pas
encore été licenciés), seulement 99 avaient retrouvé un travail en CDI, 38
avaient créé leur entreprise et 17 étaient en CDD ou en mission d’intérim de
six mois ou plus(114). Les résultats sont donc loin des engagements pris par
le cabinet de reclassement sous les auspices des représentants de l’État au
moment de la signature de l’accord de méthode du 25 juin 2009 qui avait
entériné la fin du conflit. Malgré les formations censées renforcer
l’employabilité des personnes(115) (rédaction de CV, de lettres de motivation,
présentation attractive de sa candidature, etc.), les offres d’emploi ne sont
pas légion d’autant que les salariés dénoncent une véritable
« discrimination » à leur encontre pratiquée par les employeurs de la
région, qu’il s’agisse de grandes enseignes(116) ou de très petites (TPE) ou
moyennes entreprises (PME). C’est ce que confirme un délégué CFDT plus
d’un an et demi après l’annonce de la fermeture de l’usine : « Dès le début
du conflit, les TPE ne voulaient pas embaucher des Conti : « on veut pas des
casseurs ! » (…) Il y a une discrimination. (…) Le nombre d’entretiens
augmente mais pas le nombre d’embauches ». « Aujourd’hui, c’est
l’employeur qui dit prenez-le ou pas » sans tenir compte des compétences
réelles des candidats dénonce en écho le responsable de la CFTC. Comme
le dit cette salariée : « on garde l’étiquette de Conti ». Du coup, dès lors que
« le principal, c’est d’avoir un emploi (…) on se fait le plus petit possible »
et on cache autant qu’on peut son passé récent comme cette ancienne
salariée qui faisait partie des sept accusés de la casse de la sous-
préfecture de Compiègne qui suit une formation d’aide-soignante dans un
autre département afin de minimiser les risques d’être identifiée. On
pourrait encore citer cet autre exemple d’une salariée qui s’est engagée
dans une formation de secrétaire médicale et qui évite soigneusement toute
exposition médiatique qu’elle perçoit comme menaçant ses chances de
retrouver un emploi : « Je ne veux pas qu’on me voit, je veux rester neutre.
Je ne vais même plus aux AG parce qu’il y a des gens qui filment et je ne
veux pas qu’on me voit parce que je cherche un emploi ». 

(114) Milot O., « Que sont les “Conti” devenus ? », Op. cit.
(115) En novembre 2010, le cabinet Altedia mettait en avant plus de 3 millions d’euros déjà dépensés en forma-

tion, 776 formations validées, 480 salariés concernés dont 207 pour des formations longues (plus de cinq
cents heures) in Milot O., « Que sont les “Conti” devenus ? », Ibid.

(116) Comme l’écrit O. Milot « Les Conti n’ont pas toujours bonne presse auprès des patrons du coin. Plusieurs
entretiens d’embauche auraient ainsi tourné court à Auchan, Carrefour ou Colgate ».
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Pourtant, même en jouant le jeu de la formation et en étant prête à
« recommencer à zéro », cette autre salariée confie que « les offres
d’emploi sont trop loin » lorsque des propositions sont faites par la cellule
de reclassement. Jusqu’ici, cette ancienne salariée de l’usine et mère de
famille ne s’est en effet jamais vue proposer d’emplois à moins de 80
kilomètres de son domicile (une proposition à Creil, soit à 160 kilomètres
aller-retour à parcourir quotidiennement et une autre à Paris, soit quelque
200 kilomètres aller-retour). La dépendance des anciens « Conti » à l’égard
d’un employeur (réel ou potentiel) a poussé certains de ses collègues à
déménager dans une autre région (tel son chef d’équipe qui est parti en
Bretagne) ou a obligé d’autres à s’y résoudre compte tenu de l’absence de
perspectives professionnelles sur place (tel ce collègue d’équipe qui a fini
par mettre sa maison en vente).

L’attitude face au reclassement n’est cependant pas la même pour tous
les salariés et plusieurs types de facteurs expliquent ces différences. Alors
que l’expérience du chômage est inédite pour beaucoup de salariés qui ont
fait toute leur carrière professionnelle dans l’entreprise (le portrait type du
« Conti » est en effet un homme dans la quarantaine, sans le baccalauréat
et avec une ancienneté de vingt ans(117)), d’autres salariés, plus jeunes ou
récemment embauchés, ont déjà connu des périodes de précarité
professionnelle (chômage, intérim, etc.), au point de reconnaître en avoir
« l’habitude ». Tel est le cas de cette adhérente de la CFTC qui a été
embauchée en CDI à la faveur de l’accord sur les 40 heures : « Moi, j’ai déjà
fait plusieurs entreprises. (…) Je connais le système. J’ai déjà eu un
licenciement ». En fonction notamment de l’âge, de la situation familiale et
des expériences passées face au marché de l’emploi, la réaction face à un
changement brutal de vie imposé de l’extérieur n’est donc pas identique de
même que l’énergie et l’investissement que l’on est prêt à mettre pour
trouver un nouvel emploi. Pour ceux pour qui se projeter dans une nouvelle
vie professionnelle encore à construire est une réelle épreuve et requiert
beaucoup (parfois trop) d’énergie, la durée exceptionnellement longue du
congé de reconversion obtenue à l’issue de la lutte peut paradoxalement
s’avérer un handicap supplémentaire en vue d’un retour à l’emploi en
favorisant une forme d’attentisme. En effet, tandis que du point de vue des

(117) Comme le note O. MiIot, 80 % des anciens « Conti » n’ont pas le « bac » ou sont au mieux titulaires d’un
certificat d’aptitude professionnelle (CAP) aujourd’hui dépassé. Cette situation renforce assurément les
difficultés rencontrées par les anciens « Conti » à retrouver un emploi dès lors qu’en 2008, 13 % des non-
diplômés étaient sans emploi contre seulement 4,3 % des bac + 2. 
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recruteurs, les compétences professionnelles ont toujours plus tendance à
devoir être (ré)actualisées, une grande partie des anciens « Conti »
nourrissent un très fort ressentiment vis-à-vis de leur ancien employeur
qu’ils entendent « faire payer ». Comme le résume ce délégué CFDT : « les
salariés n’ont pas envie de faire cadeau à Conti d’un euro ! Ils iront
jusqu’au bout de leur congé de mobilité de 24 mois ». À ces facteurs
explicatifs des difficultés des anciens « Conti » à retrouver un emploi
s’ajoute un dernier élément déterminant : la quasi impossibilité de
retrouver un emploi aussi bien rémunéré. Alors que le salaire moyen (avec
les primes) des « Conti » s’établissait autour de 1.900 euros nets mensuels
dans l’entreprise, les salaires des emplois qui leur sont proposés
dépassent à peine le SMIC (généralement compris entre 1.100 et 1.200
euros nets mensuels) et sont nettement inférieurs aux 75 % de leurs
salaires antérieurs qu’ils perçoivent dans le cadre du congé de mobilité,
soit environ 1.500 euros nets mensuels. Beaucoup d’anciens salariés de
l’équipementier allemand font alors le choix (contraint) de rester dans le
congé de mobilité auquel ont souscrit 900 d’entre eux au 1er janvier 2010(118),
notamment les plus âgés. Une disposition du plan social prévoit en effet
qu’à l’issue de leur congé de mobilité de 24 mois, les 115 anciens salariés
âgés de 54 ans et plus s’inscriront à Pôle emploi et pourront bénéficier
d’un complément salarial échelonné dans le temps jusqu’à leur
soixantième anniversaire. Remarquons au passage qu’une telle mesure
qui reconnaît implicitement l’impossibilité de retrouver un emploi après 54
ans a été approuvée par un gouvernement qui fera voter quelques mois
plus tard le recul de l’âge légal de départ à la retraite de 60 à 62 ans (et de
65 à 67 ans pour un départ à taux plein). Au final, la conjonction de ces
facteurs explique pourquoi, selon un délégué CFTC, « seuls 200 à 250
anciens salariés sont en recherche active d’emploi ».

Dans son édition du 11 janvier 2010, soit au terme de la première des deux
années que compte le congé de mobilité, Le Courrier picard dresse le
constat suivant : sur les 1.120 salariés licenciés par l’entreprise, seuls 36,
principalement des cadres et des techniciens(119), ont retrouvé un emploi. De
plus, un porte-parole du cabinet en charge de la cellule de reclassement
révèle que sur les 170 travailleurs de l’usine Continental de Clairoix qui ont

(118) « Continental : syndicats et direction évoquent le plan social », Le Parisien, 9 avril 2010.
(119) Ce qui n’empêche, comme le rapporte Le Courrier picard dans son édition du 11 janvier 2010, que l’ancien

encadrement de l’usine Continental de Clairoix souffre aussi de « l’étiquette Conti » face aux employeurs
locaux.
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répondu à une offre d’emploi, « dix seulement ont obtenu un contact ; trois,
un entretien (120) ». Dans ces circonstances, il est compréhensible que les
anciens « Conti » se montrent particulièrement critiques et en viennent à
manifester leur mécontentement, allant jusqu’à occuper les locaux de la
cellule de reclassement à la rentrée 2010 pour protester contre leur
situation et à manifester pour que soient remboursées des retenues sur
salaire(121). Malgré une fréquentation nettement en baisse lors des
assemblées générales qui ont pourtant toujours lieu, les représentants du
comité de lutte et de l’ensemble des organisations syndicales de
l’entreprise continuent néanmoins d’intervenir auprès de la direction et du
cabinet de reclassement afin que les engagements formulés en faveur des
salariés dans le cadre du plan social soient respectés(122).

Tandis que les épreuves rencontrées par la plupart des « Conti » depuis
leur licenciement ne sont pas au centre de l’attention journalistique, le
devenir du porte-parole emblématique du mouvement n’a, quant à lui,
jamais cessé d’alimenter la chronique journalistique. Et pour cause, entre
procédures judiciaires (au pénal et au civil) et refus de réintégration de la
part de l’entreprise, l’intéressé peut légitimement se présenter comme la
victime d’un acharnement tant de la part de l’État que de celui du groupe
Continental. Ayant déjà été condamné par la cour d’appel d’Amiens en
février 2010 à une amende deux fois plus importante que celle infligée à ses
cinq co-accusés (4.000 euros contre 2.000 euros) pour la destruction d’une
partie des biens de la sous-préfecture de Compiègne, il s’expose ensuite
volontairement à des poursuites (jusqu’à un an de prison et 15.000 euros
d’amende(123)) en refusant de se soumettre au relevé de son empreinte ADN
qui devait intervenir en avril 2010. Initialement réservée aux seuls
délinquants sexuels les plus graves, cette obligation de prélèvement ADN a
ensuite été étendue aux auteurs de délits courants en 2001 et en 2003 au
point de permettre « le fichage de militants politiques, associatifs et
syndicaux de même que des personnes simplement soupçonnées de

(120) « L’étiquette Conti, un frein à l’emploi », Le Courrier picard, 11 janvier 2010.
(121) À la rentrée 2010, les « Conti » ont découvert qu’en moyenne 60 à 80 euros avaient été prélevés sur leur fiche

de salaire. Pour la direction, il s’agit de nouvelles charges sociales auxquelles est assujetti le congé de
reclassement. Voir notamment à ce propos « Continental : des retenues sur salaire qui passent mal », Le
Parisien, 1er novembre 2010, mais aussi « 200 Conti ont manifesté à Roissy », Le Parisien, 11 novembre 2010.

(122) Voir notamment à ce propos Milot O., « Que sont les “Conti” devenus ? », Télérama.fr, 18 novembre 2010.
Mais aussi « Les Conti s’invitent à la préfecture », Le Parisien, 22 février 2011.

(123) « Correctionnelle : Xavier Mathieu jugé le 8 mars », Le Courrier picard, 8 février 2011.
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délit (124) ». Alors que cette affaire a d’abord été classée (dans un contexte de
fortes tensions sociales), elle a ensuite été réactivée à l’initiative du parquet
qui a convoqué le contrevenant le 8 mars 2011 devant le tribunal
correctionnel de Compiègne(125). Ce dernier, et ses soutiens, peuvent ainsi
écrire au Président du tribunal correctionnel de Compiègne sous la forme
d’une pétition(126) :

« Si cette affaire de test ADN qui avait été classée il y a un an, au
moment des fortes mobilisations, est ressortie aujourd’hui à
l’initiative du parquet, sous le contrôle du gouvernement, c’est que
le pouvoir veut s’acharner sur les travailleurs de Continental, et en
quelque sorte les punir d’avoir tenu tête jusqu’au bout à la coalition
implicite entre ce géant de l’industrie et le gouvernement. Et 
au-delà il s’agit de considérer comme des délinquants méritant un
fichage systématique les travailleurs qui refusent de baisser la tête
et entendent se battre pour leurs droits » (Pétition « À l'attention de
Monsieur le Président du tribunal correctionnel de Compiègne »).

L’« acharnement » que dénonce la figure emblématique des « Conti » à
son encontre se nourrit en outre du fait qu’à l’automne 2010, ce dernier fut
le seul salarié protégé(127) (reconnu) de l’usine de Clairoix à ne pas avoir été
réintégré par le groupe Continental. Alors qu’une proposition d’exercer sur
l’autre site français du manufacturier allemand, à Sarreguemines, lui
parvient début septembre et qu’il l’accepte, il apprend le 5 octobre que sur
les huit salariés protégés de l’usine, seulement six sont réintégrés et que le
groupe Continental a été autorisé par le ministère du Travail à licencier les
deux autres(128), dont lui-même, au motif qu’il avait refusé un reclassement à
Sarreguemines. Comme le relate Le Courrier picard, il « clame depuis que
le ministre, Éric Woerth a ainsi voulu se “venger” de l'action violente contre
la sous-préfecture de Compiègne », en conséquence de quoi il a intenté une

(124) « Discrimination syndicale : non au fichage des syndicalistes », Communiqué de la CGT, 28 février 2011.
Ce communiqué rappelle que le cas du délégué CGT de Continental n’est pas isolé et appelle ainsi au
soutien en faveur d’un autre délégué CGT lui aussi convoqué devant le tribunal correctionnel de Perpignan. 

(125) Le procès pour « refus de prélèvement d’ADN » a finalement été reporté au 3 mai 2011.
(126) Une pétition en faveur du délégué CGT de l’usine Continental de Clairoix circule ainsi sur internet à

l’adresse : < http://www.mesopinions.com/petition-pour-la-relaxe-de-xavier-mathieu-petition-petitions-
4bd70fe8a599a35d4dba90d91287e6a7.html. >

(127) Les salariés protégés bénéficient d’une protection particulière, notamment en cas de licenciement. Il
s’agit des représentants du personnel (article L. 412-18 du code du travail), des femmes enceintes (article
L. 122-25 du code du travail) et des salariés victimes de maladies ou d’accidents professionnels (article
L. 122-32-2 du code du travail).

(128) L’autre salarié a été licencié dès lors qu’il ne s’est pas vu reconnaître le statut de délégué du personnel.
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action judiciaire en référé contre le ministère du Travail. Bien que le référé
ait été rejeté par le tribunal administratif d’Amiens le 22 octobre 2010, ce qui
ne préjuge par ailleurs en rien du jugement sur le fond(129), il ne fait pas de
doute aux yeux de ce délégué CFDT qu’en élevant le porte-parole des
« Conti » au rang de victime « on lui donne des pouvoirs ». Mais, toujours
selon ce délégué, l’instrumentalisation serait réciproque : tandis qu’il « va en
référé pour demander sa réintégration et demander la condamnation de
l’État », de son côté, « l’État va se servir de lui pour faire payer Continental,
car au maximum, il peut obtenir 100.000 euros ».

Comme l’exprime le devenir des « Conti » qui se retrouvent confrontés à la
fois à l’isolement après le partage de moments collectifs intenses et à
l’insécurité économique alors qu’ils se pensaient à l’abri dans « la plus
grosse boîte du coin », l’homme ou la femme qui perd son travail perd aussi
son métier chargé d’une part de son identité et de son histoire dans
l’entreprise, son savoir-faire qu’il ou elle ne pourra utiliser et exprimer
comme tel ailleurs, ses relations professionnelles à la base d’une
reconnaissance sociale attribuée par son collectif de travail d’origine.
D’autres sociologues l’ont montré, et notamment D. Linhart en s’appuyant
sur le devenir des salariés de l’usine Chausson de Creil, la perte d’emploi est
aussi une « perte de soi » : 

« Le sentiment d’inutilité et de perte de sens est encore plus fort,
car ce ne sont pas que des hommes et des femmes qui sont
devenus inutiles, mais c’est tout un monde qui s’effondre, avec ses
règles, ses habitudes, ses valeurs, sa culture, sa force, ses
réalisations, les souvenirs qui y sont enfouis, et toutes les traces
d’un passé commun qui faisait sens » (Linhart, 2002 : p. 33).

L‘expérience douloureuse du rachat pour les ex-Nortel

Si nous avons vu les difficultés des « Conti » à faire face à l’épreuve du
reclassement, le cas de Nortel nous permet d’illustrer une autre dimension
des épreuves auxquelles sont confrontés les salariés une fois la mobilisation
terminée : celle du rachat. Nous nous intéresserons donc plus
particulièrement ici au devenir de ceux qui, après avoir connu
l'enthousiasme de la lutte sociale, ont dû reprendre le chemin du travail une
fois leur entreprise rachetée. 

(129) « Xavier Mathieu conteste son licenciement », Le Courrier picard, 23 octobre 2010.
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Après s’être mis sous protection de la loi américaine sur les faillites en
janvier 2009, le groupe Nortel a vu son cours boursier commencer à
s’effondrer (voir graphique 2). Les transactions sur son titre seront
finalement suspendues en juin 2009 après que le cours de ce dernier soit
descendu en dessous d’un dollar US. Le groupe annonce alors vouloir
entamer une importante politique de restructuration qui passe
principalement par la vente de la quasi-totalité de ses actifs à ses
concurrents tels Ericsson, Hitachi, Kapsch, Avaya, Genband ou encore Ciena
Corporation entre novembre 2009 et septembre 2010. Cette stratégie de
démantèlement entérine la liquidation de Nortel Networks SA en France, les
activités liées aux réseaux GSM et GSM-R qui concernaient la filiale française
de Châteaufort ayant quant à elles été revendues en mars 2010 à la PME
autrichienne Kapsch pour les zones Europe, Moyen-Orient, Asie et Taïwan
ainsi qu’au groupe suédois Ericsson pour la zone Amérique du Nord(130). Cette
vaste opération de cession d’actifs devait encore se poursuivre dans les mois
qui suivaient puisque le groupe Nortel venait d’obtenir l'extension de sa mise
sous protection contre la faillite (bankruptcy protection) jusqu'au 31 juin 2011.

(130) « 160 emplois sauvés chez Nortel à Châteaufort-en-Yvelines », L’Usine nouvelle, 9 avril 2010.

Graphique 2 : Évolution du cours de l’action Nortel Networks de
mars 2009 à mars 2011 (exprimée en dollars US)

Source: www.boursorama.com

14 JANVIER 2009
Mise sous protection de
la loi américaine contre
les faillites
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Les premières pensées de cet ex-Nortel et ancien membre du CE vont
d’abord à ceux qui ont été licenciés. Il décrit le départ massif de 500 de ses
anciens collègues comme un « choc » d’autant plus perceptible que ses
fonctions au sein du CE l’ont conduit à suivre une bonne partie des dossiers
de reclassement : 

« C’est assez traumatisant de voir 500 personnes sur 700 qui
partent. C'est quand même assez douloureux mine de rien. Il y en
a beaucoup qui ont souffert. Ça laisse des traces. Il y a des gens
qui sont un peu dépressifs. On parle de deuil, etc., et de choses un
peu violentes psychologiquement. C'est vrai qu'on était
typiquement là-dedans. Même s’il y avait une certaine forme
d’individualisme, les gens étaient quand même attachés à Nortel
et s'en faire sortir avec un coup de pied au cul, c'est compliqué ». 

La situation apparaît d’ailleurs d’autant plus difficile à accepter que de
nombreux protagonistes du conflit, et pas seulement les représentants de la
CFTC, ont le sentiment que certains salariés ont joué un double jeu afin de
conserver leurs postes. Ce sont là encore les « magouilles » entre le
représentant de la CFE-CGC et la direction qui sont montrées du doigt par ce
membre du CE : 

« Ils ont mis en place des magouilles pour conserver des personnes
en dehors des critères sociaux du plan social. (…) La direction a
acheté sa tranquillité en supprimant les postes des éléments les
plus virulents de la grève et en conservant ceux qui avaient été dans
le sens de la direction au départ, comme les gens de la CGC ». 

Ce sentiment qu’il y a deux poids deux mesures laisse d’ailleurs « un goût
assez amer » à ce représentant du CE qui revendique dès lors son étiquette
« asyndicale ». Et même s’il dit aussi avoir compris l’utilité des syndicats lors
du conflit de 2009, il n’a pas souhaité s’engager par la suite, ni se
représenter aux nouvelles élections du CE chez le repreneur. Il est
visiblement déçu par l’attitude de certains délégués syndicaux : 

« Ça, c'est un commentaire un peu amer... Quand on est
représentant du personnel, on n’a pas à chercher à se préserver
au détriment des autres. Moi, je suis déçu de voir ce genre de
chose, de voir que lorsqu'on décide d'aller dans le sens de la
direction dans le cadre du CE, on est quasiment invirable ! ».

On perçoit cependant comment le plan de licenciements a permis à la
direction d’opérer un tri sélectif afin d’éliminer les éléments les plus
perturbateurs pour s’assurer que le conflit ne déborde pas chez le
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repreneur. Comme dans le cas de l’affaire Continental, la direction ira même
jusqu’à supprimer le poste du délégué syndical CFTC perçu comme « le
déclencheur de la grève » passant outre la protection que lui conférait son
statut de représentant du personnel au CE. Pour cet autre représentant au
CE, il s’agit bien d’une stratégie délibérée de la direction pour affaiblir le plus
possible le poids de la CFTC chez le repreneur : 

« Au final, l'équipe CGC a été très largement préservée dans le
cadre du rachat. C'est un mécanisme un peu pernicieux d'avoir
coupé tous les sympathisants CFTC pendant le plan social et
d'avoir préservé la CGC. Ça donne plus de poids à la direction. La
CFTC se retrouve décimée chez le repreneur. Le poste (du
représentant de la CFTC leader de la grève), par exemple, a été
volontairement supprimé ». 

Ce dernier se trouvait d’ailleurs, au moment de l’enquête, encore pris dans
un imbroglio juridique l’empêchant non seulement de retrouver son poste
mais aussi de pouvoir se projeter dans l’avenir. « Passant son temps à
discuter avec les avocats », il vivait une situation manifestement difficile à
vivre sur le plan psychologique. C’est également sur cette souffrance
psychologique liée au traumatisme d’après-conflit que décidera d’insister
cet autre délégué resté en poste chez le repreneur. Selon ce dernier, cet
élément est d’autant plus important qu’il est largement sous-estimé : 

« Après le conflit, on se remet pas mal en question. J’avais lu un
article en 2009 qui disait que dans ce genre de conflits, les délégués
syndicaux ne s’en sortaient pas sans séquelles. (…) Heureusement,
j’ai rapidement pris conscience, aidé par mes proches, qu’il fallait que
je me fasse aider par un psychologue pour évacuer tout ça. Et j’ai
trouvé  la force de continuer le combat de cette façon-là. Et je pense
que les syndicats n’ont pas trop pris conscience de ces problèmes-là.
(…) Dans l’après-conflit, je pense qu’il ne faut pas mésestimer
l’importance du suivi psychologique des personnes ». 

Évoquant la situation de son homologue syndical licencié, il rajoute que
« c’est aussi difficile pour ceux qui restent ». Il insiste alors sur l’isolement
dans lequel il s’est retrouvé une fois le conflit terminé, sa section syndicale
ayant été « décimée ». Évoquant son activité syndicale au quotidien, ce
représentant déclare ainsi devoir aujourd’hui repartir de zéro : 

« Il a fallu tout reconstruire après cette liquidation. Une majorité
du CE de 2009 avait de la haine contre nous, contre moi, contre (le
leader du conflit) et contre nos actions. Et toutes ces personnes
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ont conservé leurs postes avec la CFE-CGC en tête. (…) J’ai perdu
tous mes adhérents. (Le leader de la grève) a été licencié. J’ai dû
complètement reconstruire ma section syndicale ». 

Cet autre salarié confirme également ce sentiment de vide et d’isolement
favorisé par une reprise d’activité visiblement peu encadrée dans une
entreprise de petite taille, d’une autre nationalité et par conséquent, avec
une autre culture d’entreprise : 

« Ça a été une période assez compliquée professionnellement. (…)
On se retrouve dans un bâtiment vide. On s'est retrouvés
complètement atomisés sans management. On a été laissés à
l'abandon. (…) Ceux qui ont été repris se retrouvent dans une PME
alors qu'ils étaient dans une multinationale, une entreprise
autrichienne contre une entreprise canadienne. Et puis les gens
ont été un peu éparpillés partout. On n’a pas vraiment été intégrés
une fois le plan social fini. On a été transférés en bloc. On est
restés uniquement entre anciens de Nortel sur le site, il n'y a pas
eu de mélange avec les salariés autrichiens ».

L’engagement syndical peut aussi avoir des répercussions négatives une
fois le conflit terminé. Un délégué syndical CFTC qui a conservé son poste
après le rachat de l’entreprise explique ainsi devoir quotidiennement faire
face aux représailles du PDG de Kapsch (qui, rappelons-le, était déjà celui de
la filiale Nortel avant qu’elle ne soit rachetée) visant à lui faire « payer » son
implication dans le mouvement social de 2009 : 

« J’ai eu quand même pas mal de problèmes avec ma direction depuis
que je suis ici (chez Kapsch) et on m’a fait comprendre, et c’est le
président qui me l’a dit dans une réunion, que je payais le prix de mes
choix de 2009 et qu’aujourd’hui, il fallait que j’assume. La guerre est
déclarée. (…) Tout ça, c’est des conséquences de mon engagement
syndical et de mon engagement dans le conflit de 2009. Aujourd’hui
mon avenir est compromis dans la société (…) Ils attendent que je
craque et que je démissionne. Non, j’ai la peau dure. Mais je suis
quand même suivi par un psychothérapeute. J’ai un avocat aussi que
je paye. À chaque fois que j’envoie un courrier, je lui transmets pour
correction pour que je ne commette pas d’erreur, une faute sur
laquelle on pourrait m’attaquer par la suite. (…) Le climat dans lequel
je vis, c’est un climat constant d’acharnement, de pression. Dès que
j’écris quelque chose, je deviens parano. Je me rends compte
aujourd’hui que le prix à payer pour mon engagement est très cher ». 
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C’est d’ailleurs ce genre de « sacrifice » qui conduit cet autre salarié à voir
les limites de l’engagement syndical : « Je reste un peu sceptique sur les
questions de carrière. (Le délégué CFTC) a sacrifié sa carrière. Moi, j'ai aussi
envie d'être reconnu dans mon travail et pas seulement pour mon
engagement syndical ». Outre l’émergence d’une forme de
« découragement », les mauvais résultats de la CFTC aux élections du CE
chez Kapsch suscitent aussi une certaine amertume du délégué syndical
face à l’absence de reconnaissance de son investissement dans le conflit
encore récent. C’est ce qu’il exprime sous la forme d’une remise en
question : « Parfois je me pose des questions. Je me dis : ces gens-là qui
n’ont pas voté pour moi, est-ce qu’ils méritent vraiment ce que je fais pour
eux ? Est-ce qu’ils méritent que la CFTC les défende ? ». 

Au final, ces considérations mettent en lumière les conséquences à long
terme d’un tel conflit social sur le devenir des salariés qui s’y sont engagés.
C’est aussi l’intérêt de cette enquête que de mettre l’accent sur une
temporalité largement délaissée par les médias, celle de l’après-conflit. Les
médias jouent pourtant un rôle fondamental dans la radicalisation des
moyens d’action et des stratégies de communication des salariés mobilisés.
Ces derniers doivent répondre à l’impératif de « faire parler » du conflit pour
obtenir le soutien des politiques d’une part et pour peser sur les
négociations internes d’autre part. Dans un contexte où les conflits sociaux
s’enchaînent et parfois se juxtaposent, cela entraîne inévitablement des
effets de mimétisme, parfois même de surenchère comme dans le cas des
bonbonnes de gaz. La temporalité du conflit paraît ainsi en partie dictée par
celle des médias. Pour illustrer ce phénomène, on pourrait s'appuyer sur
l'analyse de P. Champagne de l'influence du traitement journalistique sur la
construction des « malaises sociaux » (violences en banlieues, émeutes,
etc...) en l'élargissant ici à celle des conflits sociaux en général : « L'un des
obstacles majeurs au traitement politique des malaises sociaux pourrait
bien résider dans le fait que ceux-ci tendent à avoir une existence visible
seulement à partir du moment où les médias en parlent, c'est-à-dire
lorsqu'ils sont reconnus comme tels par la presse » (1991 : p. 64). En effet,
chez Nortel, les leaders du groupe de résistance semblent avoir rapidement
intériorisé les normes journalistiques en calant leurs actions sur les règles
du monde médiatique, invitant souvent au spectaculaire, afin de réussir à
« faire parler d'eux ». 
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La radicalisation des modes d’action comme réponse à la
technicité des procédures juridiques de restructuration(131)

L’année 2009 fut émaillée de nombreux conflits sociaux qui ont mis sur le
devant de la scène des mouvements revendicatifs dans les entreprises du
secteur privé, « reléguant même au second plan les actions, plus récurrentes
sinon habituelles, des électriciens et des gaziers d’EDF et de GDF-Suez,
même si ces actions semblent à leur tour gagnées par la radicalisation avec
la reprise de coupures sauvages de l’électricité et du gaz (132) » comme le
constate D. Andolfatto, chercheur en sciences politiques français, spécialiste
du syndicalisme. Car l’autre trait distinctif de ces luttes sociales est bien ce
qu’il est convenu d’appeler une « radicalisation » dans l’expression de leurs
formes d’action protestataires et revendicatrices. L’expression est désormais
aussi bien utilisée par le commentaire journalistique(133) qu’elle recouvre une
catégorie d’analyse discutée par les chercheurs en sciences sociales
s’intéressant aux évolutions des expressions de la conflictualité sociale(134).
Bien que ses formes d’action soient multiples et ses scènes diverses, cette
radicalisation a pour trait commun un recours à la violence, parfois même
illégal. De telles actions radicales recouvrent ainsi, et tout à la fois, des
séquestrations de cadres ou bossnapping (dans l’usine Caterpillar de
Grenoble), des menaces avec des bonbonnes de gaz de faire exploser tout ou
partie d’une usine (comme dans les cas de New Fabris dans la Vienne ou de
Nortel dans les Yvelines) ou de détruire du matériel d’entreprise (JLG dans le
Lot-et-Garonne), ou encore des grèves de la faim (comme celle entamée par
des syndicalistes du Crédit Agricole). Toutes ces actions ont également pour
caractéristiques communes un sens de la mise en scène et un caractère
spectaculaire qui en font des sujets dignes d’intérêt du point de vue des
normes régissant le champ médiatique(135). Car en radicalisant leurs actions,

(131) À ce sujet, signalons la publication récente de l’ouvrage collectif : Didry C. et Jobert A. (dir.) (2010),
L'entreprise en restructuration, Presses Universitaires de Rennes, Rennes.

(132) Andolfatto D., « Radicalisation des conflits : des actions réfléchies », Institut supérieur du travail, 27 avril
2009, p. 1 (consultable à l’adresse : < http://www.istravail.com/article432.html >)

(133) Par exemple « Conflits sociaux : les signes de radicalisation se multiplient », Le Républicain lorrain, 25
novembre 2010 ; « La radicalisation des conflits sociaux, signe de fragilité des syndicats ? », 20 minutes,
23 juillet 2009.

(134) Voir par exemple Béroud S., Denis J.-M., Desage G., Giraud B., Pelisse J. (2008), La lutte continue ? Les conflits
du travail dans la France contemporaine, Éditions du Croquant, coll. « Savoir/Agir », Bellecombe-en-Bauge.

(135) À ce propos, signalons une précédente étude de l’IRES qui interroge l’évolution croisée des stratégies
médiatiques développées par les organisations non gouvernementales (ONG) et les syndicats : Valérit F.
(2010), Organisations syndicales (OS) et organisations non gouvernementales (ONG). Pour un monde
plus juste, CFTC, Paris.
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l’objectif des salariés est double. D’une part, il s’agit de médiatiser leur lutte
pour s’attirer la sympathie d’une opinion publique selon une stratégie
argumentative développant un discours qui peut être ainsi résumé :
« aujourd’hui c’est nous qui sommes victimes d’un plan social (injuste) et
demain, ce sera peut-être vous ». D’autre part, l’ambition des salariés est
d’exercer une pression favorable aux intérêts qu’ils défendent dans le cadre
des négociations internes, et souvent, en cherchant à convaincre les pouvoirs
publics de faciliter la reprise des négociations ou de faire pression sur les
dirigeants de leur entreprise.

Comme l’illustre le cas du conflit de l’usine Continental de Clairoix et plus
encore peut-être celui de l’entreprise Nortel, la radicalité semble avant tout
instrumentalisée par les salariés qui ont parfaitement mesuré le rôle du
poids de la médiatisation dans le rapport de force qui les oppose à leurs
directions. À tel point que la médiatisation est aujourd’hui devenue un lieu
commun du répertoire d’action de la contestation sociale. Dans cette
perspective, il est possible d’interroger la violence mise en scène par cette
radicalisation contemporaine en la considérant avant tout comme
symbolique. Comme le rappelle opportunément J.-M. Denis : « on est
encore loin de ce qu’on a pu connaître dans les années 1970 (136) » au moment
des grandes restructurations industrielles (textile, sidérurgie, mines, …) qui
ont notamment été le théâtre de grandes démonstrations collectives, de
longs mouvements avec occupations d’usine ou encore de piquets de grève
intraitables. Son caractère essentiellement symbolique ne veut cependant
pas dire que la violence des luttes sociales contemporaines soit dépourvue
d’effets réels comme le démontrent les résultats positifs obtenus par
nombre d’entre elles. En juin 2009, un journal « dédié aux acteurs des
ressources humaines » analysait ainsi de manière provocante qu’« une
séquestration rapporte environ 30.000 euros (137) » en plus des conditions de
départ initialement prévues à des salariés frappés par un plan social. En
écho, D. Andolfatto constate que « dans les entreprises où des
séquestrations sont intervenues, les négociations sont relancées ou
connaissent souvent une accélération qui produit subitement des résultats
plus intéressants pour les salariés (les exemples de Sony, de Pontonx-sur-
l’Adour, Scapa-France de Bellegarde, 3M de Pithiviers méritent d’être cités).
Pourtant, les actes commis apparaissent surtout symboliques. Mais, en fin

(136) « Médiatisé, un conflit social a plus de chance de réussir », Le Monde, 17 juillet 2009.
(137) « Une séquestration rapporte environ 30 000 euros », Entreprises et carrières, n° 960, 23-29 juin 2009,

p. 21.
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de compte, leurs retombées se révèlent beaucoup plus fortes qu’un arrêt de
la production qui ne réussirait guère à désorganiser les entreprises en
cause et à peser sur leurs résultats, dans la mesure où cet arrêt ne
concernerait le plus souvent qu’un établissement d’entreprises qui sont
mondialisées (138) ».

Pour voir leurs actions et leurs revendications relayées médiatiquement,
les acteurs de ces luttes sociales cherchent donc avant tout à marquer les
esprits afin de se distinguer sur un marché de l’information hautement
concurrentiel. La surenchère dans le spectaculaire et le registre de l’inédit
sont en effet les moyens les plus sûrs d’attirer l’attention médiatique qui
tient « en horreur le banal (139) ». Cette stratégie de médiatisation des actions
protestataires permet non seulement de démultiplier les répercussions des
décisions et des actions mais renforce aussi souvent l’enthousiasme et la
motivation des salariés qui y participent. Comme le résume J.-M. Denis,
« les salariés ont donc intérêt à sortir de l'ordinaire soit en termes de
légitimité de leur lutte, soit en termes de moyen d'action (140) ». Si les salariés
mobilisés ont bien intégré les contraintes de la valorisation journalistique
d’un événement ou d’une information, cela ne les empêche cependant
nullement d’en jouer (dans plusieurs cas, les bonbonnes de gaz utilisées par
les salariés pour menacer de faire exploser leur usine étaient en réalité
vides…). Les promoteurs de ces actions en influencent aussi directement la
forme et la conduite en cherchant à ce qu’elles soient toujours plus
spectaculaires pour attirer l’attention médiatique elle-même toujours plus
sélective. Ils s’exposent ainsi, et paradoxalement à première vue, au risque
d’une forme de standardisation de leur action protestataire réduite à un
produit sur un marché de l’information médiatique, et en tant que tel, soumis
aux mêmes règles qui en commandent la fortune ou la faillite. 

Cette évolution récente des formes de mobilisation collective n’est
cependant pas sans interroger directement, et parfois même interpeller les
acteurs traditionnels et institutionnalisés de la négociation salariale et
sociale que sont les organisations syndicales. Pour les représentants de ces
derniers, notamment, la radicalisation des luttes sociales s’explique
généralement par le fait qu’il s’agit là du dernier recours pour des salariés
confrontés à une attitude patronale oscillant entre le refus persistant de

(138) Andolfatto D., « Radicalisation des conflits : des actions réfléchies », Institut supérieur du travail, 27 avril
2009, p. 4 (consultable à l’adresse : < http://www.istravail.com/article432.html >)

(139) « Médiatisé, un conflit social a plus de chance de réussir », Ibid.
(140) « Médiatisé, un conflit social a plus de chance de réussir », Ibid.
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répondre à leurs sollicitations et le mépris social. Cherchant le plus souvent
à sauver leurs emplois ou à obtenir de meilleures indemnités de départ, les
salariés « n’ont pas grand-chose à perdre et sont prêts à mettre tout leur
poids dans la balance (141) ». La radicalisation serait en ce sens avant tout un
acte de désespoir des salariés. Si cette interprétation est assurément
fondée, il n’en demeure pas moins qu’elle reste restrictive. En effet, la
radicalisation des luttes sociales récentes puise également ses origines
dans l’impuissance des organisations syndicales à obtenir par les voies
légales et institutionnelles des débouchés positifs aux aspirations et aux
revendications des salariés. Plus généralement, la faiblesse actuelle des
syndicats français(142) contribue très certainement au développement de
mouvements et de formes d’actions revendicatives qui leur échappent
partiellement ou totalement sur les lieux de travail. Refusant d’appeler à un
durcissement des moyens d’action (par exemple en recourant à la grève
générale) et renvoyant la poursuite de la lutte sociale au niveau local, ce qui
est tout autant une cause qu’un effet de leur faiblesse structurelle, les
syndicats « risquent d’être pris à leur propre piège parce que les
déclinaisons locales peuvent prendre des tournures beaucoup plus dures
que prévues (143) » comme le souligne encore justement J.-M. Denis.

Tous ces facteurs explicatifs de la radicalisation des luttes sociales se
retrouvent à des degrés divers dans le conflit mené par les « Conti » à partir
de mars 2009 suite à l’annonce inattendue de la fermeture prévue du site de
Clairoix. Dans cette entreprise, en effet, les promesses de maintien de
l’emploi en échange d’un durcissement des conditions de travail se sont
rétrospectivement avérées totalement mensongères. Les salariés ont alors
pu nourrir un fort ressentiment à l’encontre du syndicat signataire de
l’accord et jusque-là majoritaire sur le site (en nombre de sièges dans les
instances représentatives du personnel mais aussi en termes d’adhérents,
environ une centaine sur 1.120 salariés). Avoir ainsi cédé au chantage

(141) « Médiatisé, un conflit social a plus de chance de réussir », Op cit.
(142) En 2008, le taux de syndicalisation en France s’élevait à 7,7 % d’après l’OCDE. La même année et pour

comparaison, le taux de syndicalisation était de 33,4 % en Italie et de 19,1 % en Allemagne
< http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=UN_DEN&Lang=fr >. En comparaison internationale, la
France combine un des plus faibles taux de syndicalisation d’Europe avec une proportion très forte de
fonctionnaires parmi les syndiqués (autour des deux tiers). Bien qu’ils éclairent des dimensions impor-
tantes, les taux de syndicalisation de chaque pays ne permettent cependant pas d’expliquer la faiblesse
(ou la force) des syndicats au niveau national, notamment en termes de capacité à mobiliser collective-
ment. Voir notamment à ce sujet Pernot J.-M. (2005), Syndicats : lendemains de crise ?, Gallimard, coll.
« Folio Actuel », Paris.

(143) « Médiatisé, un conflit social a plus de chance de réussir », Le Monde, 17 juillet 2009.
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patronal a totalement décrédibilisé la position de la CFTC dans l’usine de
Clairoix comme le reconnaît son principal représentant : « la CFTC ne
pouvait pas lutter car elle était décrédibilisée avec l’accord ! ». Le fait que
« beaucoup en voulaient à la CFTC pour l’accord des 40 h », comme le
résume encore un autre salarié du site de Clairoix, laissait alors la porte
ouverte à une expression de leurs revendications à l’intérieur de
mouvements qui échappaient au contrôle des organisations syndicales, et
particulièrement du syndicat majoritaire. La constitution d’un comité de lutte
pouvait alors avantageusement concurrencer et même remporter le
leadership dans la conduite du mouvement protestataire des « Conti ».
D’autant que l’exploitation de la colère de salariés « blessés et se sentant
trahis » pouvait alors opportunément servir à les rassembler et les
maintenir mobilisés tout en constituant un ressort puissant pour l’action.
Face à la radicalisation des conflits au niveau local, les syndicats se
retrouvent alors dans ce que G. Groux appelle « une dialectique
déstabilisante ». Sommés de devoir se positionner face à ces actions
radicales (ou radicalisées), les syndicats « d’un côté, (…) doivent montrer
leur solidarité vis-à-vis des salariés, d’un autre, ils font partie des grandes
institutions sociales et juridiques du pays, et ne peuvent donc pas approuver
un acte illégal (144) ».

Les limites d’un « syndicalisme de service » 
et la nécessité de développer un discours alternatif

Confrontés à la décision patronale, à la fois unilatérale et irrévocable, de la
fermeture programmée de leur outil de travail, et donc de la perte de leur
emploi, les salariés de Continental et de Nortel et leurs représentants
respectifs ont rapidement engagé une lutte de longue haleine en contestant
notamment le fait qu’une entreprise bénéficiaire puisse avoir le droit de
procéder à des licenciements collectifs. Pareille orientation donnée à la lutte
suppose une contestation radicale du bien-fondé des décisions des
directions des multinationales, qui, de leur côté, cherchent d’autant plus à
imposer leur point de vue aux salariés qu’elles licencient que sévit un
contexte de crise systémique. Confrontés à la brutalité des décisions
patronales, les salariés et leurs représentants affirment ainsi vouloir

(144) « La radicalisation des conflits sociaux, signe de fragilité des syndicats ? », 20 minutes, 23 juillet 2009. 
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infléchir les positions des directions en matière de maintien de l’emploi et de
l’activité. Enjeux d’autant plus cruciaux que les sites de production de ces
multinationales jouent bien souvent un rôle moteur dans l’économie locale :
une soixantaine d’entreprises travaillent ainsi avec (et souvent grâce à)
l’usine Continental de Clairoix(145). L’importance de cette usine au cœur du
bassin d’emploi de l’Oise est encore un facteur explicatif essentiel des
manifestations de solidarité témoignées à l’égard des « Conti » et plus
généralement de la perception que leur lutte était aussi celle de tous les
habitants de la région. 

Alors que l’enjeu consisterait à déconstruire les décisions patronales en
contestant au management le monopole du traitement de la question de
l’emploi (nombre, recrutement, lieu, contenu, c’est-à-dire la réponse aux
questions fondamentales combien, qui, où, comment), les salariés et leurs
représentants en viennent pourtant très rapidement à lutter uniquement
pour l’amélioration de leurs (seules) conditions de départ en se focalisant sur
la négociation du montant des indemnités extra-légales. L’obtention de
meilleures conditions de départ pour l’ensemble des salariés licenciés n’est
alors jamais possible que par la mobilisation du collectif des salariés contre
le projet de la direction, celle-ci parvenant (ou non) par la lutte à créer les
conditions permettant de l’arracher à l’employeur. Pareille stratégie impose
cependant de reconnaître et de consacrer l’employeur dans sa fonction de
seul décisionnaire des questions liées à l’emploi. Bien que les salariés qui
dénoncent des « patrons voyous » luttent contre les délocalisations et
réclament un repreneur soient sans illusion, il apparaît néanmoins paradoxal
d’en appeler à la restauration du rôle de l’employeur à l’origine même de
leurs difficultés, et donc de leur lutte, dès lors qu’ils lui abandonnent la
définition des moyens et des fins du travail et de son organisation.

En abandonnant toute perspective réelle de se battre pour le maintien de
l’activité (perspective d’autant plus justifiée et justifiable que l’activité est
parfaitement rentable), ils témoignent dans le même temps avoir intériorisé les
catégories de perception véhiculées notamment par les directions
d’entreprises qui fatalisent l’existant et expliquent qu’il ne peut en être
autrement. Cette position, le plus souvent appelée « réaliste », sert alors de
justification de la part des représentants syndicaux vis-à-vis de leurs bases
pour expliquer le choix et la modération de leurs revendications en même
temps qu’elle ne manque pas d’être exigée par les représentants patronaux,

(145) « L’usine Continental de Clairoix pourrait fermer : 1.100 emplois menacés », 20 minutes, 28 février 2009.
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mais aussi étatiques, en rappelant rituellement les représentants syndicaux à
leurs « responsabilités ». Ainsi, pour les délégués syndicaux qui ont conduit la
lutte et imprimé leur marque sur ses formes et modes d’action, il n’a très
rapidement plus été question d’envisager de sauver leur entreprise ni de
chercher à organiser une grève de sympathie en dehors de leur site qui aurait
pu avoir un large écho auprès des autres travailleurs, français comme
étrangers. Malgré les divergences existant par ailleurs entre les différents
délégués syndicaux, notamment sur les moyens à utiliser, l’unanimité était
totale sur ce point et la finalité commune. Cet accord sur l’objectif de la lutte,
qui répond aussi au souhait de la majorité des salariés, témoigne d’une
évolution de la façon avec laquelle le syndicalisme en tant qu’acteur social tend
à se penser et à se dire : il illustre une conception et une pratique syndicales en
tant que « syndicalisme de service » (Dif-Pradalier, 2009). Cette expression
désigne la tendance qui conduit les organisations syndicales à répondre aux
attentes des salariés sur un mode individualisé et contractuel, ces derniers ne
manquant pas de leur côté de les instrumentaliser et d’encourager une spirale
clientélaire qui favorise un traitement « à la carte » en retour. C’est ce que
décrit très bien un représentant du personnel de Nortel élu au CE :

« Même dans un conflit social un peu collectif, il reste toujours une
sorte d'individualisme forcené. Il y a une tendance au
consumérisme global, mais qui vaut aussi pour les syndicats. Là,
le syndicat était un peu considéré comme ça, en disant : “C'est
bien gentil d'aller agiter des drapeaux, de faire grève mais moi,
mon cas n'a pas été résolu”. C'est un peu considérer ça comme un
service qu'on paye. Moi j'ai ressenti ça pas mal chez Nortel : le
syndicat, c'est comme un service qu'on paye. Le syndicat qu'est
dans la boîte, c'est un service... Et on le considère d'autant plus
comme un service qu'on n’y adhère pas ! ».

Dans ce contexte qui s’inscrit dans un déclin du syndicalisme en
général(146), les organisations syndicales entretiennent des relations
concurrentes entre elles et prennent le plus souvent le parti défensif de

(146) Une abondante littérature existe sur cette question et privilégie généralement une évolution du contexte
économique, technologique, social et culturel pour expliquer ce phénomène. L’accent est ainsi mis sur les
transformations de l’appareil productif qui impose la flexibilité du travail et organise la mise en concurrence
entre salariés, sur le chômage et la précarisation de l’emploi, mais aussi sur la montée de l’individualisme. De
récents travaux exploitant les données de l’enquête « REPONSE » menée périodiquement par la DARES souli-
gnent cependant qu’à rebours de ce que l’on pourrait croire, loin de disparaître, toutes les formes de conflic-
tualité (manifestations, pétitions, débrayages de quelques heures, absentéisme, etc. et à l’exception de la
modalité « grève de plus de deux jours ») augmentent en France sur la période récente (Béroud et al., 2008).
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« sauver les meubles » en répondant de manière pragmatique aux atteintes
réelles ou supposées qui pèsent sur les salariés et leurs conditions
d’emploi. Ce « réalisme » est aujourd’hui revendiqué par l’ensemble des
responsables syndicaux, y compris ceux issus du syndicalisme
révolutionnaire qui font désormais l’impasse sur « l’émancipation intégrale
des travailleurs (147) » comme le prévoyait pourtant la Charte d’Amiens(148)

(1906). Cet abandon d’un horizon du souhaitable reconnaît ainsi aux
employeurs la maîtrise de la question de l’emploi (et donc de celle de
l’organisation du travail) et conduit à se concentrer sur la reconnaissance de
la souffrance au travail par la revendication d’une meilleure prise en charge
des victimes de la réorganisation productive et de l’intensification du travail
dont elle est porteuse (Clot, 2010). C’est ainsi qu’à la différence d’autres
lieux de luttes où les salariés ont toujours (Starissima) ou pendant très
longtemps (Molex) refusé l’option du licenciement collectif accompagné d’un
chèque de départ et décidé de se battre pour le maintien de l’activité sur
place (quitte à inventer des formes d’organisation du travail concurrentes de
celles qui étaient imposées par le management), ceux de Continental et de
Nortel s’en sont tenus à l’idée que l’usine allait fermer et que la seule chose
à négocier était le montant des indemnités de départ. C’est ce qu’exprime
très bien, en le déplorant, un représentant du personnel de Nortel au CE :

« Le rôle du syndicat, c'était pas tellement de savoir où aller mais
plutôt comment s'y prendre. Parce que la majorité des gens
avaient une idée bien précise de ce qu'ils voulaient : avoir des
conditions de départ convenables. Alors qu'à mon avis, un
syndicat, c'est là avant tout pour préserver l'emploi. Ça, cet aspect,
il est complètement passé à côté... Le conflit en lui-même était axé
uniquement sur les conditions de départ. Mais c'était ce que
voulaient les salariés... ».

Chercher à obtenir les meilleures conditions de départ possibles est une
stratégie revendicative qui se dessine en réaction à une annonce brutale de
fermeture et qui vise à fédérer le plus grand nombre possible de salariés
derrière un étendard commun. Cette revendication est cependant aussi

(147) Le texte de la Charte énonce ainsi : « (Le syndicalisme) prépare l’émancipation intégrale, qui ne peut se
réaliser que par l’expropriation capitaliste ; il préconise comme moyen d’action la grève générale et il
considère que le syndicat, aujourd’hui groupement de résistance, sera dans l’avenir le groupement de
production et de répartition, base de réorganisation sociale » (consultable dans son intégralité à
l’adresse : < http://www.ihs.cgt.fr/IMG/pdf_Charte_d_amiens.pdf >)

(148) Précisons que les organisations syndicales de matrice chrétienne ne furent jamais signataires de la
Charte d’Amiens.
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déterminée par l’impossibilité d’infléchir les décisions des directions,
notamment en raison du fait que les outils à disposition des salariés et de
leurs représentants ne le leur permettent pas, mais aussi du fait de
l’éloignement des centres de décision véritables (l’Allemagne pour
Continental, le Canada pour Nortel). Les salariés et leurs représentants se
retrouvent ainsi face à une logique de système qui s’affirme incontournable
dès lors que les directions sont elles-mêmes soumises à la (forte) pression
des actionnaires et ont le sentiment de ne pas pouvoir faire autrement. Ces
contraintes objectives ne sauraient toutefois masquer, du côté des
travailleurs et de leurs représentants, l’absence de discours alternatif au
discours patronal visant à imposer l’idée qu’un seul système est possible.
Toute revendication qui ne refuse pas les fondements et les mécanismes
d’un tel système est alors, au mieux, un aménagement de ce système au
sens où il vise à amortir ses effets négatifs, notamment pour les salariés
licenciés qui en sont victimes. En n’envisageant pas son dépassement
comme horizon possible, une telle logique contribue dans le même temps et
paradoxalement à garantir la salvation du système qui produit précisément
les situations (de fermetures d’usines et de son cortège de licenciements et
plus généralement d’inégalités socio-économiques) contre lesquelles les
salariés et leurs représentants s’érigent. En ce sens, le mot d’ordre
récurrent des luttes présentées ici et qui tient à la formule « il faut faire
payer les patrons voyous » (et dans une moindre mesure « il faut interdire les
licenciements dans les entreprises qui font des bénéfices ») est illustratif de
l’abandon de toute perspective de transformation sociale au profit d’une
logique revendicative consistant à « récupérer tout ce qu’on peut récupérer »
comme disent souvent les salariés en lutte. 

Dans ce glissement, l’acteur syndical qui a vocation à défendre
individuellement et collectivement les intérêts des salariés cherche à
répondre à leurs attentes en entretenant une relation de service avec eux :
le salarié attend (et est légitimé à attendre) le meilleur retour en
contrepartie de sa participation à l’action collective organisée. Or l’acteur
syndical n’est pas un ensemble uniforme. Il est traversé de groupes et
d’individus en compétition pour le monopole de la représentation du groupe
élargi des salariés et pour l’accès aux rétributions matérielles et
symboliques qui sont attachées à ces positions. L’existence d’une logique
concurrentielle entre les différentes offres syndicales renforce alors la
logique de service que les organisations syndicales entretiennent avec les
salariés. Et d’autant plus dans un contexte de désaffectation syndicale et
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d’essoufflement du mouvement social en général, qu’il est aujourd’hui
convenu d’appeler « la crise du syndicalisme(149) » elle-même s’insérant dans
une « crise de la représentation politique(150) » plus large. On est donc loin
d’un horizon revendicatif qui remette en cause l’ordre productif dominant et
affirme la nécessité pour les travailleurs de participer à la définition des
moyens (les conditions de réalisation de la production) et des fins (ses
objets) de leur travail. Rien d’étonnant dans ces circonstances à constater
alors avec un délégué syndical de l’usine de Clairoix l’importante baisse de
participation des salariés aux assemblées générales une fois la prime de
départ de 50.000 euros obtenue.

À la lumière du déroulement et des résultats obtenus par les mobilisations
des salariés de Continental et de Nortel, il est possible de mettre en lumière
certains effets paradoxaux des stratégies de lutte poursuivies. Cherchant à
obtenir une amélioration de leurs conditions de départ, les salariés licenciés et
leurs représentants ont instrumentalisé les médias et utilisé la caisse de
résonance que ces derniers leur offraient afin de peser sur le rapport de force
qui les opposait à leur direction. Dos au mur, ils ont alors mis en scène une
menace comme l’exprime de manière exemplaire le cas de la lutte des salariés
de Nortel. L’installation de bonbonnes de gaz à l’entrée du site de Châteaufort
reproduit ainsi directement l’action médiatiquement rentable menée par les
salariés de New Fabris quelques jours plus tôt (à la différence que les
bonbonnes étaient vides et la menace purement mise en scène dans le cas de
Nortel). Dès lors que prime la volonté d’obtenir le plus fort impact médiatique
possible, une logique mimétique – et parfois même de surenchère – s’impose
dans le choix des modes d’action par les salariés en lutte. C’est ce qu’explique
très bien ce représentant du personnel au CE de Nortel en évoquant en détail
l’évolution des modes d’action dans le cadre de ce conflit : 

« Ça a commencé dans une ambiance bon enfant avec quelques
palettes et un barbecue au niveau du piquet de grève. Ça a
commencé à s'enliser et on a cherché des moyens de faire parler

(149) Lieu commun du discours médiatique, ce thème est abondamment analysé par la littérature spécialisée.
Citons par exemple Courtois S. et Labbé D. (2001), Regards sur la crise du syndicalisme, L’Harmattan, coll.
« Logiques sociales », Paris et Pernot J.-M. (2005), Syndicats : lendemains de crise, Gallimard, coll. « Folio
actuel », Paris. Certains auteurs voient même dans cette crise un véritable « déclin » qui témoignerait
d’une mise en cause de l'essence même du syndicalisme, irrémédiablement condamné par le développe-
ment de l’individualisme moderne, et notamment Rosanvallon P. (1988), La question syndicale. Histoire et
avenir d’une forme sociale, Calmann-Lévy, coll. « Liberté de l’esprit », Paris.

(150) Et notamment Touraine A. (1983), « La crise de la représentation politique », Sociologies et sociétés,
1983/1, Vol. 15, p. 131-140.
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de nous, de mettre la pression sur l'administrateur et la direction.
Et puis, il y avait quand même pas mal d'autres conflits en même
temps, donc il y avait pas mal d'idées à prendre. Après, les
bouteilles de gaz, ce n'était pas vraiment prémédité. Il y avait une
autre entreprise où les salariés avaient menacé de faire sauter
leur usine avec des bouteilles de gaz. On parlait d'eux et puis on ne
parlait jamais de Nortel. Et puis, il y en a un qui a amené des
bouteilles de gaz vides, mais ils les avaient cachées parce qu'ils ne
voulaient pas que ce soit perçu comme trop violent. Et puis, y’a une
journaliste qui est tombé sur les bouteilles de gaz qui étaient
cachées et puis elle a trouvé quelqu'un qui lui a dit qu'on voulait
les utiliser pour faire sauter l'usine. Moi, dans mon souvenir,
personne ne voulait entrer dans ce jeu-là. Et dès le lendemain,
toutes les chaînes de télé étaient là. Les gens ont été un peu pris
de court par cette soudaine notoriété et puis par la gravité de la
situation. C'était une grève bon enfant et puis d'un coup, il y a la
gendarmerie qui vient. Cette histoire de bouteilles de gaz, ça a
complètement échappé aux personnes qui drivaient la grève. Mais
bon, ils ont réussi quand même à se sortir de ça sur un ton un peu
humoristique pour dédramatiser la situation. Ils avaient écrit en
gros "boum" sur une banderole (151). Et puis la gendarmerie est
venue constater que les bouteilles étaient vides et puis elles ont
été enlevées avant la venue du ministre (M. Estrosi) sur le site. La
machine médiatique et politique était lancée et il faut reconnaître
que le ministre ne serait sûrement pas venu s'il n'y avait pas eu
ces bonbonnes de gaz ». 

Ce qui a été qualifié de « radicalisation » des formes de protestation est
donc à nuancer (Béroud et al., 2009) et n’intervient jamais que parce les
salariés ont intériorisé les règles du jeu médiatique et se trouvent confrontés
à l’impossibilité d’infléchir les décisions des directions souvent éloignées des
lieux de production et donc difficilement atteignables. C’est ce qu’illustre
aussi par ailleurs le fait que la destruction d’une partie des biens de la sous-
préfecture de Compiègne soit intervenue en réaction à l’annonce de la
décision du tribunal de grande instance de Sarreguemines de débouter
l’intersyndicale de l’usine Continental de Clairoix de l’ensemble de ses
demandes et de valider le plan social. Une « radicalisation » aurait en outre

(151) Voir la photo en annexe. 
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supposé de ne pas se limiter au seul objectif d’une amélioration des
conditions de départ mais d’élargir la plate-forme revendicative en posant
frontalement des questions relatives à l’exercice de la propriété des moyens
de production. Par exemple, cela aurait supposé de poser la question des
plans de licenciements collectifs auxquels les salariés de Continental et de
Nortel étaient directement confrontés avec la fermeture de leurs entreprises,
celle des politiques d’embauches des salariés auxquelles ils devaient faire
face dans leur recherche d’emploi, celle encore des choix d’investissements
effectués par les seules directions d’entreprise souvent au mépris de salariés
considérés comme une simple variable d’ajustement. Dans pareille situation,
les salariés et leurs représentants en appellent alors à l’État et réclament son
intervention dans le cadre de négociations « tripartites ». Comme cela a déjà
été évoqué, chaque acteur y trouve son compte. D’un côté, les délégués
syndicaux qui parviennent à être reconnus comme interlocuteur privilégié
des représentants de l’État (et de la direction) au cours des négociations
s’imposent face à leurs concurrents syndicaux. Ils accèdent ainsi (ou
parviennent ainsi à créer les conditions favorables à leur accès) aux
ressources et biens matériels et symboliques attachés aux positions
syndicales majoritaires et/ou dominantes. De l’autre côté, conférer de la part
des représentants d’un gouvernement à certains délégués syndicaux issus
d’un syndicalisme de combat plutôt qu’à d’autres plus réformateurs un statut
d’interlocuteur privilégié répond aussi à des finalités électoral(ist)es. L’affaire
est cependant plus complexe et traversée de paradoxes. 

« Aller chercher l’État », voilà en quoi consiste la stratégie poursuivie par
les comités de lutte des mouvements étudiés ici et telle que résumée par le
représentant CFTC de l’usine de Clairoix. Au niveau des moyens d’action,
l’appel à l’État se fait notamment en s’appuyant sur une mise en scène de la
lutte qui permet une visibilité médiatique telle qu’elle rende indispensable
l’intervention de représentants de l’État. Au niveau du motif invoqué, c’est
fondamentalement un appel moral qui est fait au gouvernement par les
salariés et leurs représentants syndicaux, et que reprennent à leur compte
les partis politiques. La légitimité de l’intervention étatique se place ici au
niveau du respect de la morale (face à des « patrons voyous »), du combat
contre l’indécence et du nécessaire rétablissement d’un certain équilibre
face à des dérives perçues comme inacceptables (fermer des usines et
licencier tout le personnel alors même que le groupe fait des bénéfices et
que les hauts dirigeants perçoivent des rémunérations très importantes
quant bien même ils sont remplacés). 
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Appeler à la moralisation du capitalisme par l’État permet tout d’abord
d’escamoter la centralité de l’arbitrage masse salariale / profit en tant
qu’arbitrage politique. C’est donc reconnaître, et légitimer, la nécessité du
capitalisme comme système de production de biens et de services. Mais
c’est aussi reconnaître qu’il faut avoir recours à un tiers, l’État, pour le
réguler, voire le moraliser en instillant de la justice sociale. Au-delà de ces
considérations qui mériteraient de plus amples développements, « faire
appel à l’État » permet à ses représentants de sauvegarder l’image d’un État
garant de l’intérêt général. À ce niveau, celui de la conception et du rapport
à l’État, se situe alors une césure idéologique décisive entre les
représentants syndicaux. Comme l’énonce ce délégué CFDT de l’usine de
Clairoix, elle oppose schématiquement ceux qu’il assimile à des militants
d’extrême gauche (en l’occurrence les délégués CGT) aux autres : « LO va
chercher l’État pour le mettre en porte-à-faux. (…) On demande à l’État
d’être présent pour montrer qu’il vous a laissé tomber, c’est pour le montrer
du doigt ». Malgré cette différence fondamentale, force est cependant de
reconnaître que la décision de s’en remettre à l’État reste essentiellement
partagée par l’ensemble des représentants syndicaux dès lors qu’il constitue
le meilleur moyen d’atteindre leur objectif commun d’améliorer leurs
conditions de départ. L’abandon d’une perspective plus large de
transformation sociale et de la revendication du maintien de l’activité sur
place transparaît clairement de l’accord de fin de conflit signé par
l’ensemble des représentants syndicaux (CFTC, CFDT, CGT, FO et CFE-CGC)
de l’usine Continental de Clairoix. Une clause de cet accord oblige ainsi les
organisations syndicales à ne pas engager d’action de solidarité avec les
travailleurs des autres sites de l’équipementier. Ce qui revient à isoler
chaque lutte et à empêcher la création d’un rapport de force transversal sur
différents sites de production alors même que d’autres travailleurs du
groupe sont confrontés à des fermetures de site et à des licenciements (par
exemple à Stijcken en Allemagne, à Traiskirchen en Autriche ou encore à
Puchov en Slovaquie). Dans son édition du 7 juin, Le Courrier picard précise
ainsi que « Continental promet d’abandonner les poursuites contre les
auteurs du saccage du poste d’entrée de l’usine le 21 avril moyennant un
engagement de l’intersyndicale à ne pas détruire ou bloquer les sites
Continental en France et à l’étranger (152) ». 

(152) « Conti-Goodyear : mille salariés du pneu dans les rues », Le Courrier picard, 7 juin 2009.
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L’accord de méthode, signé le 25 juin 2009 par les directions de Continental
France et de Continental AG, l'ensemble des organisations syndicales et
l'État, prévoit ainsi que les mesures sociales en faveur des salariés licenciés
sont accordées en échange de l’engagement des salariés et de leurs
représentants à ne pas troubler la « paix sociale », ce qui signifie notamment
qu’ils s’engagent à ne pas s’opposer au transfert des machines de l’usine de
Clairoix vers celle de Timisoara(153). Le représentant de la CFTC, qui a
pourtant toujours condamné les dégradations commises à la sous-
préfecture de Compiègne et sur le pavillon d’entrée de l’usine de Clairoix,
s’étonne pourtant (faussement naïvement) que les machines à l’intérieur de
l’usine n’aient jamais été dégradées. Rétrospectivement, son propos est
cinglant : « la direction avait besoin de quelqu’un pour gérer le conflit sans
toucher à l’intérieur. (…) LO a veillé à laisser le trésor intact ! ». Quoi qu’il en
soit, les machines ont bien été transférées sans encombre en Roumanie où
elles sont arrivées immédiatement opérationnelles, c’est-à-dire avec un bon
taux de rendement après que les « Conti » de Clairoix les aient
minutieusement réglées lors des mois précédant la fermeture. D’un autre
côté, les salariés ont bien obtenu une nette amélioration de leurs conditions
de départ. Le directeur du site de Clairoix pouvait ainsi écrire à tous les
« Conti » dans un courrier en date du 29 juin :

« Cet accord de méthode souligne la volonté de Continental de
respecter ses engagements à l'égard de chacun des salariés
affectés par le projet de fermeture du site de Clairoix.
Par ailleurs, en parallèle des mesures sociales annoncées, cet
accord décrit également les engagements pris pour le compte des
salariés concernant notamment :
- le maintien d'un climat social et de négociation apaisé ; 
- le transfert sans encombre des pneus, des matières premières
et des semi-produits à partir de l'usine de Clairoix ; 
- le transfert sans encombre des moules vers d'autres sites après
information du Comité d'Etablissement de l'Usine de Clairoix,
conformément au protocole de reprise du travail du 17 mars
2009 ».

(153) Le contraste est ici particulièrement fort avec les luttes qu’ont pu par exemple mener les luddites anglais
ou les canuts lyonnais au cours du 19e qui n’hésitaient pas à dégrader et à détruire les machines dans
lesquelles ils voyaient des instruments de leur oppression et de leur aliénation mais aussi de l’avènement
d’une société industrielle dont ils rejetaient les formes et les conséquences sociales.
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Fait significatif, cet accord de fin de conflit, qui entérine une nette
amélioration des conditions de départ des « Conti », et notamment des
salariés les plus âgés qui sont aussi les plus exposés aux risques liés au
chômage, a été le premier jamais signé par la CGT dans l’entreprise(154). Il faut
remarquer ici qu’en dépit des discours mobilisateurs, mais plus encore de
l’expérience du caractère nuisible du capitalisme faite par les salariés à
l’occasion de la crise économique, les organisations syndicales se montrent en
peine de proposer un horizon revendicatif renouvelé et porteur d’alternatives.
Cette incapacité alimente alors certainement l’éloignement des salariés des
organisations syndicales en général. L’attachement de ces dernières au
respect des procédures, et plus généralement leur désapprobation de principe
des actes illégaux, les empêchent bien souvent de pouvoir discuter, voire de
contester, la logique industrielle et la stratégie poursuivies par les directions.
Pareille situation contribue cependant dans le même temps à favoriser la
constitution d’un mouvement s’appuyant sur une base salariale de plus en
plus large et débordant les organisations syndicales existantes « pour
envisager de s’inscrire dans une épreuve plus large et plus durable (155) ». 

Reprendre pied au cœur des réalités productives contemporaines et
redevenir un acteur porteur de perspectives de transformation sociale en
renouant avec l’esprit de la Charte d’Amiens (1906) suppose pour les
organisations syndicales de pouvoir non seulement s’opposer aux décisions
des employeurs et des directions mais aussi de les infléchir et de proposer
une alternative. Une telle capacité impose notamment de prendre la mesure
de l’ensemble des difficultés rencontrées par les salariés aux lendemains
d’un licenciement. Comme l’illustre le cas des « Conti », les parcours
professionnels deviennent de plus en plus heurtés et discontinus et tendent
à devenir la norme sur le marché du travail. Face à cette évolution, les
organisations syndicales ont fait de la prise en charge des discontinuités
d’emploi un enjeu central. Elles constatent ainsi l’épuisement de
l’architecture des droits sociaux et de leur gestion en France. En outre, elles
reconnaissent les difficultés rencontrées par ce système à contenir et à
amortir le développement de la mobilité (à la fois choisie mais aussi
forcée(156)) ainsi que celui de la précarité (Grimault, 2006). C’est pourquoi

(154) « Une préretraite maison pour les plus âgés », Le Courrier picard, 7 juin 2009.
(155) Bihr A., « Les leçons d’une défaite », Revue en ligne À l’encontre, 9 janvier 2011

< http://www.labreche.ch/print/FranceBihr01_11.html >. Une illustration récente de ce constat paradoxal
a été donnée lors des mouvements de protestation contre la réforme des retraites de 2010.

(156) Les mobilités non choisies font notamment référence aux situations de restructurations, de plans de
sauvegarde de l’emploi, de dépôts de bilan, de fermetures d’entreprises. 
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elles ont notamment embrassé le thème de la sécurisation des parcours et
des trajectoires professionnels comme l’une des principales réponses aux
évolutions d’un univers productif placé sous la double exigence de la
flexibilité et de la réactivité. Se nourrissant notamment de deux rapports
publiés à la fin des années 1990, celui de la commission Boissonnat(157) et
celui d’A. Supiot(158), chaque confédération syndicale a alors développé au
cours des années suivantes un discours singulier en lien avec la nécessité
de mieux sécuriser les transitions professionnelles. Dans cette optique,
l’important est moins de s’opposer aux discontinuités en défendant un droit
à l’emploi ou des droits qui garantissent au maximum l’emploi que
d’encadrer et d’accompagner les transitions d’un emploi à un autre (Higelé,
2010). Parmi les principales propositions syndicales, celle d’un « statut du
travailleur » avancée par la CFTC s’inscrit dans cette volonté(159). Pierre
angulaire d’un « projet de société global (160) » au service de la sécurisation
des parcours de vie des personnes, cette proposition offre un socle de droits
sociaux minimaux garantis visant à « harmoniser et sécuriser tous les
temps de vie professionnels et extra-professionnels ainsi que leurs
aléas (161) ». 

Fidèle à la morale sociale chrétienne, la CFTC revendique le respect de la
globalité des personnes et plaide à cette fin pour une conception élargie du
travailleur en englobant « les salariés, les travailleurs indépendants mais
aussi les personnes occupant des activités à utilité sociale telles que le
travail parental et l’engagement dans le bénévolat ». Fort de cette filiation,
ce syndicat revendique en outre « le bien commun qu’est le “plein emploi
professionnel” (162) », ce qui le conduit à subordonner la sécurisation des
parcours professionnels à « l’engagement actif des personnes dans ce
parcours (163) ». Autrement dit, ce qui compte est d’accompagner les
personnes afin qu’elles mettent à jour ou renforcent leur employabilité de

(157) Commissariat Général du Plan (1995), Le travail dans vingt ans, Rapport de la commission Boissonnat,
Odile Jacob, Paris.

(158) Supiot A. (dir.) (1999), Au-delà de l’emploi. Transformations du travail et devenir du droit du travail en
Europe, Rapport pour la Commission européenne, Flammarion, Paris.

(159) Simon G. (dir.), Le statut du travailleur, CFTC, 2006.
(160) CFTC, « Le statut du travailleur. Des droits et des devoirs attachés à la personne », La Vie à défendre,

2005, cité par Grimault S. in « Sécurisation des parcours et sécurité sociale professionnelle : enquête
auprès des organisations syndicales », IRES, Les documents de travail, N°06.06, décembre 2006, p. 13.

(161) Simon G. (dir.), Op. cit., cité par Grimault S., Op. cit., p. 13.
(162) Grimault S., Ibid., p. 13.
(163) CFTC, « Le statut du travailleur. Des droits et des devoirs attachés à la personne », La Vie à défendre,

2005, cité par Grimault S., Ibid.
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manière à pouvoir répondre aux attentes des employeurs. L’objectif est donc
de permettre à l’offre et à la demande sur le marché du travail de s’ajuster.
Dans cette conception, marché du travail et solidarité sont dissociés : la
seconde, basée sur une logique de redistribution, intervient pour corriger les
effets négatifs ou pervers du fonctionnement du premier. Comme l’écrit
G. Simon : « A côté du marché où les individus sont engagés dans la
compétition de l’argent, doit se construire une solidarité par la
mutualisation des risques (164) ». L’approche développée par la CFTC ne remet
donc pas fondamentalement en cause l’injonction d’employabilité qui est
faite aux salariés, sommés de prouver en permanence leur contribution
productive, mais aussi à ceux qui ne sont pas en emploi, réduits à l’état de
demandeurs d’emploi. Les attendus du marché du travail imposés par les
employeurs sont ainsi consacrés et les salariés sont soumis à « une logique
de régénération permanente de leur employabilité pour répondre aux
exigences mouvantes des employeurs » (Higelé, 2010). Pour les personnes
exclues du marché du travail (chômeurs mais aussi « jeunes » ou
« seniors »), restent alors des politiques sociales actives visant un accès ou
un retour rapide en emploi, un accès conditionnel aux droits à ressources et
la solidarité pour ceux qui ne parviennent pas à réintégrer le marché du
travail.

Le devenir croisé des « Conti » et des salariés de Nortel invite à interroger
la pertinence de continuer à arrimer les protections et droits sociaux à
l’emploi et au poste de travail dès lors que les discontinuités d’emploi sont
considérées comme un élément normal de fonctionnement du marché du
travail avec son lot de destructions-créations d’emplois. Les difficultés que
ces salariés rencontrent dans leur recherche d’emploi et l’incertitude face à
l’avenir qu’ils expérimentent quotidiennement suite à la fermeture de leur
entreprise ne sont-elles pas directement liées au fait que le règlement de la
question de l’emploi (nombre, recrutement, lieu, contenu, c’est-à-dire la
réponse aux questions fondamentales combien, qui, où, comment) est avant
tout une affaire d’employeurs ? La CFTC a ainsi avancé la proposition d’un
« statut du travailleur » conçu comme un nouveau socle de garanties
interprofessionnelles communes à tous les salariés. Dans ce cadre, cette
organisation syndicale a commencé à prendre la mesure de l’importance de
souder ces nouvelles protections non plus au poste de travail mais à la
personne du travailleur elle-même en revendiquant par exemple un crédit

(164) Simon G. (dir.), Ibid., cité par Grimault S., Ibid.
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individuel de formation comme un « droit individuel, attaché à la personne,
(et) transférable d’une entreprise à une autre, sur l’ensemble du territoire
national (165) ». Cependant, décharger le poste de travail d’un certain nombre
de droits pour les affecter à la personne et faciliter ainsi les mobilités
professionnelles peut prendre différents sens et avoir des visées
contradictoires dès lors que deux conceptions sont en tension dans ce
mouvement de création de droits salariaux nouveaux. Demeurent en effet
deux conceptions et projets différents pour le travail et pour ceux qui
l’exécutent : d’un côté la réduction du travail aux seules activités valorisées
par le marché du travail et partant, la subordination des travailleurs (mais
aussi du travail qu’ils exécutent) aux employeurs et à leurs exigences
mouvantes ; de l’autre, la volonté d’émancipation du travail de sa stricte
définition marchande et d’émancipation des travailleurs vis-à-vis des
employeurs. Dans cette dernière perspective, le travail qui est valorisé
(c’est-à-dire monétisé) n’est pas celui qui trouve un acheteur sur le marché
du travail mais le potentiel à produire de la richesse que porte chaque
travailleur et qui s’exprime positivement dans sa qualification
professionnelle (définie par la convention collective dans le secteur privé et
exprimée par le grade du fonctionnaire dans la fonction publique)(166). Définir
ainsi positivement les personnes comme porteurs d’une qualification
professionnelle (et non négativement par un défaut d’employabilité qui
justifie leur exclusion des droits à ressources) permet d’envisager
autrement la question des transitions professionnelles et des discontinuités
d’emploi qu’incarne le devenir semé d’embuches des salariés licenciés.
Qualifier les personnes et non plus l’emploi (et le poste de travail) revient à
attacher des droits professionnels et sociaux non pas au contrat de travail
mais à la personne, ce qui permet non seulement de sécuriser les parcours
professionnels mais aussi de contribuer à libérer les travailleurs de la
subordination aux exigences des employeurs. Ce qui a été réalisé par la
socialisation du salaire avec la Sécurité sociale, c’est-à-dire un ensemble de
droits identiques pour tous les salariés qui ne soient pas dépendants du
contrat de travail ou de l’employeur mais attachés à la personne (comme
c’est par exemple le cas pour les allocations familiales ou la couverture
maladie), mérite donc d’être non seulement défendu mais aussi étendu non

(165) Grimault S., Op. cit.
(166) Nous renvoyons ici aux travaux de Bernard Friot, et notamment à son dernier ouvrage L’enjeu des

retraites publié en 2010 aux éditions La Dispute, et plus généralement à ceux des chercheurs de l’Institut
européen du salariat (IES) consultables sur la page < http://www.ies-salariat.org/ >.
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seulement à des situations de hors-emploi plus nombreuses (notamment la
période précédant la première entrée en emploi) mais encore à l’exercice du
travail lui-même. L’enjeu (notamment syndical) est donc bien ici de
construire des droits sociaux et à ressources garantis au niveau
interprofessionnel, transférables d’un lieu de travail à un autre et
opposables à tout employeur et ainsi participer de l’institution d’un « état
professionnel » inaliénable (Supiot, 1999) sur le modèle de l’« état civil » dont
jouissent tous les individus. Gageons que cette étude contribuera à nourrir
cette réflexion dont dépend assurément la capacité de l’acteur syndical à
défendre les intérêts individuels et collectifs des salariés d’aujourd’hui
comme de demain.
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« Celui qui se bat n’est pas sûr de gagner mais celui qui ne se bat pas est
sûr de perdre ». Cette phrase, que prononce l’un des avocats de
l’intersyndicale des « Conti » dans le film « Les Conti gonflés à bloc », résume
particulièrement bien l’état d’esprit qui a animé les salariés en lutte de
Continental de Clairoix mais aussi de Nortel de Châteaufort. En recueillant
leur parole et en présentant quelques-uns de leurs destins individuels, cette
brève étude a cherché à reconstruire le fil des évènements et à saisir
l’essentiel des logiques d’action de la lutte qu’ils ont menée au cours de
l’année 2009 contre la décision des directions de leur multinationale
respective d’interrompre l’activité et de fermer leur site de production. Elle a
cherché à articuler le point de vue de ceux qui vivent quotidiennement les
transformations de l’organisation du travail et qui, dans des circonstances
aussi exceptionnelles que douloureuses comme peut l’être l’annonce
inattendue d’une fermeture d’usine, peuvent être conduits à s’engager dans
une action collective protestataire d’ampleur. Si de nombreux points sont
communs aux deux terrains de lutte étudiés ici, certaines différences sont
néanmoins déterminantes et permettent d’éclairer le tour particulier qu’a
pris chacune de ces deux histoires singulières.  

Dans l’univers industriel et majoritairement ouvrier de l’usine de Clairoix
de l’équipementier automobile allemand Continental, les salariés ont été
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victimes d’un « chantage patronal » dont ils sont sortis doublement
perdants. En raison de la signature de l’accord dit des « 40 heures » par la
CFTC, alors syndicat majoritaire, qui pensait avoir ainsi obtenu le maintien
temporaire des emplois en échange d’un allongement de la durée du travail,
les salariés ont donc non seulement travaillé davantage à partir de
septembre 2007 mais ont finalement perdu leur emploi moins de deux ans
après au prétexte que leur usine était moins rentable que les autres usines
du groupe. Refusant les conditions de départ qui leur étaient proposées, les
salariés se sont alors massivement mobilisés jusqu’à obtenir un plan social
jugé beaucoup plus satisfaisant en juin 2009. Ce n’est cependant pas la CFTC
qui fut moteur dans cette mobilisation qui bénéficia par ailleurs d’une très
forte exposition médiatique. Décrédibilisée par sa signature de l’accord des
40 heures, elle perdit à l’issue du conflit sa position historiquement
majoritaire dans l’entreprise au profit de la CGT. Les représentants de cette
organisation syndicale avaient en effet mené tambour battant la lutte des
« Conti » sur le modèle de ce qu’avaient fait leurs prédécesseurs de l’usine
Chausson quelques années plus tôt en obtenant non pas la pérennité de
l’activité mais un plan social avantageux pour l’ensemble des salariés.

Chez Nortel Networks SA, en revanche, les salariés étaient
majoritairement des cadres du secteur des télécommunications, sans
tradition ni culture de la lutte et éloignés du fait syndical. Dans ce cas, le
déclenchement puis la poursuite du conflit a été le moyen et l’occasion pour
la CFTC, à l’audience alors très faible dans l’entreprise, de s’affirmer comme
le moteur de la mobilisation face à l’autre syndicat majoritaire, la CFE-CGC,
jugé trop complaisant avec la direction. Les représentants locaux de la CFTC
ont alors appliqué des « recettes » déjà expérimentées avec succès chez
Hewlett-Packard et sont devenus en peu de temps des « professionnels » de
la communication et de l’organisation syndicale. Au point d’obtenir eux aussi
des conditions de départ jugées plus satisfaisantes à la faveur d’un rapport
de force qu’ils ont su stratégiquement construire en s’appuyant notamment
sur la pression médiatique. Mais, loin de reconquérir sa position de syndicat
majoritaire (perdue en 2007 après le départ d’une grande partie de sa
section suite au rachat des activités UMTS de Nortel par Alcatel-Lucent) à la
faveur du succès du mouvement social de 2009, la CFTC devait « repartir de
zéro » une fois la filiale Nortel Networks SA rachetée par la société Kapsch.
Privée de ses soutiens et d’un de ses délégués qui compte parmi les salariés
licenciés, l’organisation syndicale s’est en effet retrouvée encore un peu plus
marginalisée lors des dernières élections des membres du comité
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d’entreprise en obtenant seulement un tiers des voix. Cet affaiblissement de
la CFTC s’est alors fait au profit de la CFE-CGC qui était restée beaucoup
plus en retrait pendant le conflit.   

Si la CFTC et ses représentants locaux sur ces deux terrains de lutte ont
connu des destins contrastés, marginalisés – bien qu’actifs – dans le cas
Continental et moteurs dans celui de Nortel, ces deux expériences de conflit
social présentent néanmoins des similitudes et posent des questions
transversales à l’acteur syndical. Celui-ci se trouve en effet aujourd’hui
confronté à des transformations de l’appareil productif et du cadre juridique
dans lequel les restructurations d’entreprise s’insèrent, mais aussi à une
évolution, qualifiée de « syndicalisme de service », dans les rapports qu’il
entretient avec ses mandants et plus généralement avec les salariés. Se
focaliser sur l’amélioration des conditions de départ est essentiel et répond
aux attentes des salariés mobilisés. Cependant, il est légitime de
s’interroger sur la capacité d’une telle stratégie à pouvoir mobiliser
collectivement au-delà d’un accord éventuel sur une amélioration de ces
conditions sans revendiquer dans le même temps la pérennisation de
l’activité d’un site voué à la fermeture pour des critères de rentabilité jugée
insuffisante.

Dans un contexte de crise économique, les directions des multinationales
multiplient les restructurations afin de contenir la baisse (réelle ou
supposée) des profits que le ralentissement économique porte avec lui. Les
directions sont ainsi conduites à imposer des mesures de flexibilisation (du
travail, des horaires, etc.) qu’elles présentent comme nécessaires. Face à ce
qui s’apparente trop souvent à une forme de chantage patronal, les
organisations syndicales ont peu de marges de manœuvre. Elles doivent
souvent se contenter de ne discuter à chaud que de l’accompagnement des
restructurations sans jamais pouvoir contester la logique industrielle et/ou
financière sous-jacente. C’est précisément ce qu’a fait la CFTC dans le cas
emblématique de Continental en acceptant que les salariés « travaillent plus
pour gagner plus » selon le slogan présidentiel du candidat N. Sarkozy en
2007. Cette stratégie d’acceptation de la logique et du discours patronaux a
tout au plus permis à certains salariés de gagner un peu plus et offert à tous
les autres un sursis, le site étant cependant destiné dès le départ à la
fermeture. Au final, elle s’est avérée non seulement perdante dans la
compétition entre organisations syndicales mais elle a participé en outre
d’une évolution du contenu et de la finalité de la négociation collective. Alors
que l’acquisition de droits et avantages nouveaux (augmentation des

Conclusion
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salaires, amélioration des conditions de travail, etc.) était traditionnellement
l’objectif de la négociation collective, celle-ci a évolué vers des négociations
« donnant-donnant » synonymes bien souvent de reculs sociaux, de perte
d’avantages acquis et de réduction de salaires. 

Il faut dire aussi que la négociation collective devient plus technique et fait
apparaître le droit et la capacité à utiliser les dispositions juridiques en
vigueur comme une ressource d’action essentielle. Cette capacité
conditionne en effet le succès ou l’échec de l’action des salariés et de leurs
représentants face aux stratégies patronales. Le droit apparaît ainsi comme
une ressource à la fois cognitive et processuelle(167). Il faut non seulement
connaître le droit pour s’en servir comme un levier d’action pour tenter de
s’opposer (cas Nortel) ou à tout le moins de ralentir (cas Continental) la
restructuration mais aussi pour arriver à faire reconnaître – ou non – la
possibilité pour les salariés et leurs représentants de faire entendre leur voix
sur la scène juridique internationale. Cette complexification du cadre
transnational dans lequel se déploient les restructurations pose alors le
problème de la professionnalisation des représentants syndicaux et du
risque inévitable de détachement de ces derniers de leurs bases militantes
qui lui est lié. Qu’il s’agisse, comme dans le cas de Continental, de
délocaliser la production dans un pays où la main d’œuvre est beaucoup
moins chère et les droits sociaux et syndicaux beaucoup moins importants
qu’en France ou qu’il s’agisse, dans le cas de Nortel, de mettre en œuvre une
procédure de liquidation judiciaire la moins contraignante possible pour
l’entreprise et donc la moins protectrice des salariés en s’abritant derrière
un autre régime juridique que celui de la France, ces deux cas illustrent les
conséquences de la mise en concurrence des droits nationaux (et des
systèmes de représentation professionnelle) à l’échelle communautaire. 

La construction européenne peut donc prendre deux voies séparées : celle
d’une fédération de solidarités (basée sur la souveraineté du droit) ou bien
celle d’une confédération de compétition et de concurrence (qui s’appuie sur
les idées de darwinisme institutionnel et de marché du droit (Hayek, 1980)
selon lesquelles doivent s’opérer une sélection des institutions et des ordres
normatifs les plus performants). Pour l’acteur syndical, cette alternative
pose le problème de la coordination des actions syndicales entre des
travailleurs européens mis en concurrence comme l’illustre le cas de

(167) À ce sujet, nous renvoyons notamment le lecteur aux travaux du programme de recherche européen
Capright qui combinent l'approche par les régimes de ressources et celle par les capacités dévéloppée
par A. Sen < http://www.capright.eu/ >
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Continental. Le défi qui se présente aux différents syndicats nationaux est
notamment celui de développer des revendications syndicales véritablement
transnationales et d’imposer une négociation collective au niveau européen
(Dufresnes, 2009). Cette dernière apparaît d’autant plus nécessaire
lorsqu’on observe les possibilités qu’offre le recours au règlement
n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures d'insolvabilité comme
nous l’avons vu dans le cas de la liquidation de Nortel Networks SA. Cet
engagement dans des actions dépassant le cadre des enjeux strictement
nationaux suppose cependant que les organisations syndicales cessent de
tirer leur capacité d’action de leur légitimation par le pouvoir politique dans
le cadre du dialogue social (Alaluf, 2009) et qu’ils acquièrent une autonomie
de projet. 

À ce propos, des propositions existent. Une première idée, très simple
dans sa formulation et dans sa mise en œuvre, consiste à plafonner la
rentabilité actionnariale(168). Comme l’illustrent les destins croisés des
anciens salariés de Continental et de Nortel, il existe un lien de causalité
direct entre les exigences financières des actionnaires des multinationales
et les choix de politiques industrielles et d’organisation du travail qui sont
déclinés sur les sites de production. Plus les premières sont importantes et
plus les seconds ont des conséquences dramatiques pour les salariés(169).
Cette proposition, bien qu’elle présente l’avantage d’être mise en œuvre
dans un délai court, n’en présente pas moins l’inconvénient de laisser
inchangées les règles qui commandent la rémunération du capital et du
travail. Dans l’univers productif contemporain, la contrainte actionnariale et
celle de la concurrence redoublent leurs effets respectifs et exercent un effet
de tenaille qui voue le salaire à être la variable d’ajustement et placent les
salariés dans l’obligation de défendre des intérêts vitaux de haut en bas de
la pyramide hiérarchique. Face à cette configuration aussi originale que
violente par les inégalités sociales qu’elle creuse sans cesse davantage, une
récente proposition va plus loin en partant de la situation de retraités « qui
perçoivent pendant des décennies et de façon irrévocable un salaire (170) ».
Sur le modèle de la retraite qui est financée par une cotisation sociale,

(168) F. Lordon a ainsi lancé l’idée du SLAM pour Shareholder Limited Authorized Margin (ou marge actionna-
riale limite autorisée). Voir notamment à ce propos Lordon F., « Enfin une mesure contre la démesure de
la finance, le SLAM ! », Le Monde diplomatique, février 2007, p. 4-5.

(169) C’est aussi ce qu’illustre admirablement le documentaire de D. Clerc et P. Lorent intitulé « L’affaire
Clearstream expliquée à un ouvrier de chez Daewoo » et sorti en 2003.

(170) Friot B., « Retraites, un trésor impensé », Le Monde diplomatique, septembre 2010, p. 10-11.
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Conclusion

« c’est-à-dire par un prélèvement sur la valeur ajoutée qui assume des
engagements de long terme sans aucune accumulation financière (171) », ne
pourrait-on pas imaginer comme y invite B. Friot une cotisation économique
qui financerait un investissement libéré des marchés financiers et des
exigences de rentabilité à court terme qu’ils imposent partout en retour(172) ?
Une telle perspective d'un investissement libéré du crédit (et du chantage à
la dette dont il est toujours porteur) serait à coup sûr un pas décisif
permettant de repenser les politiques industrielles et le développement en
général en remettant l’économie et sa dérive financiarisée sous la coupe
effective du politique et de la délibération publique. Car l’enjeu fondamental
reste bien celui de la maîtrise de leur destin par les communautés
humaines, autrement dit celui politique de la souveraineté et de son cadre
d’exercice.

(171) Friot B., Op. cit.
(172) Sur cette question, nous renvoyons au dernier ouvrage de B. Friot, L'enjeu du salaire, publié aux éditions

La Dispute en 2012 ainsi qu'aux activités du réseau d'éducation populaire « Réseau salariat »
< http://www.reseau-salariat.info/ >.
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Accord dit "des 40 heures" du 12 septembre 2007
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Document de la direction du groupe Continental AG
comparant par site les coûts de production depuis 2006
et leurs prévisions jusqu'en 2012

Source : Document que s'est procuré la CFDT du site de Clairoix d'abord publié par Le Courrier picard à la fin
de 2007 puis repris par le site Eco 89 le 25 mars 2009.
Note de lecture : "CL" signifie Clairoix (colonne entourée)
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Bulletin d'information de la direction du 5 mars 2009

Source : Eco 89 du 25 mars 2009
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Communiqué de presse de la CFTC du 17 mars 2009
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Source : < http://continentalweb.free.fr/modules.php?name=News&file=article&sid=110 >

Lettre de la direction au personnel
Posté le 01 juillet 2009 à 12:11:29 CEST par alpinestars

Clairoix. le 29 iuin 2009

Madame, Mademoiselle, Monsieur,

Nous sommes heureux de vous confirmer la signature le 25 juin dernier de
l'accord de méthode par les directions de Continental France et de
Continental AG, l'ensemble des organisations syndicales et l'État.

ll s'agit d'une étape importante pour chacun d'entre vous. Comme vous le
savez, cet accord contient d'importantes mesures sociales qui seront
intégrées dans le Plan de Sauvegarde de l'Emploi, notamment:

Reproduction de la lettre de la direction aux salariés du
site de Clairoix suite à la signature de l'accord de
méthode du 25 juin 2009
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- le versement d'une prime nette de 50 000 ¤ par salarié, en complément
de l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement et de l'indemnité
supplémentaire de licenciement égale à 0,3 mois de salaire brut par année
d'ancienneté ;( soit 0.3 légale plus 0.3 en complement = 0.6 ) 

- la possibilité pour les salariés de bénéficier d'un congé mobilité jusqu'au
31 décembre2O11 ;

- la mise en place d'un Espace mobilité d'ici à la fin du mois de juillet 2009.
Cet accord de méthode souligne la volonté de Continental de respecter ses

engagements à l'égard de chacun des salariés affectés par le projet de
fermeture du site de Clairoix.

Par ailleurs, en parallèle des mesures sociales annoncées, cet accord
décrit également les engagements pris pour le compte des salariés
concernant notamment :

- le maintien d'un climat social et de négociation apaisé ;
- le transfert sans encombre des pneus, des matières premières et des

semi-produits à partir de l'usine de Clairoix ;
- le transfert sans encombre des moules vers d'autres sites après

information du Comité d'Etablissement de l'Usine de Clairoix,
conformément au protocole de reprise du travail du 17 mars 2009.

Le respect par toutes les parties des engagements souscrits dans le cadre
de l'accord de méthode est essentiel à la poursuite du projet.

Dans les prochaines semaines, plusieurs réunions avec vos instances
représentatives du personnel seront organisées afin de poursuivre le
processus d'information et de consultation.

Nous ne manquerons pas de vous tenir informés du déroulement de ces
prochaines étapes.

Veuillez agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur, I'expression de nos
salutations distinguées.

Thomas Winkelmann Responsable des Ressources Humaines, François
Gérard, Louis Forzy
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Annexes Nortel

Mise en scène des bonbonnes de gaz (15 juillet 2009).
Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Communiqué de presse du 7 juillet 2009

Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Tract du 8 juillet 2009

Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Lettre ouverte à Ernst & Young (9 juillet 2009)
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Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Communiqué de presse du 11 juillet 2009
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Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Tract du 15 juillet 2009

Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Consignes de communication (15 juillet 2009)
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Source : < http://nortanic-france.org/ >
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Lettre de licenciement (30 juillet 2009)
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Source : < http://nortanic-france.org/ >
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